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Préparer l’avenir !

Nos fidèles et attentifs lecteurs remarqueront que ce numéro 
n’est pas à son format habituel, qu’il est légèrement réduit en 
pagination et uniquement en Français alors que nous travaillons 
depuis deux ans maintenant à éditer un magazine en version 
bilingue Français-Anglais pour porter loin l’image de la France, 
puissance maritime active, responsable, solidaire, innovante…
La raison de cet ajustement temporaire est simple  : assurer la 
solidité et la pérennité de votre magazine à l’heure où la presse 
non-généraliste, en particulier écrite, souff re du contexte difficile 
auquel chacun doit faire face, dont une infl ation sur laquelle il est 
évidemment impossible d’indexer « en temps réel » les abonne-
ments, partenariats, tarifs publicitaires.
 Ce réglage de voilure intervient au moment où Marine & Océans
– seule revue maritime française servie à l’étranger – engrange 
joliment, en termes d’exposition, d’infl uence, de satisfaction, les 
résultats des eff orts déployés : du maintien de son superbe « na-
vire amiral », la revue en papier glacé et quadrichromie, au virage 
réussi vers le numérique avec l’exploitation toujours plus impor-
tante de sa version digitale dont la diff usion large et diversifiée est 
la véritable force de notre titre.
La version digitale de Marine & Océans est en eff et aujourd’hui 
proposée à un ensemble de plus de 350 000 lecteurs potentiels 
via deux vecteurs principaux : l’Internet tout d’abord avec les sites 
Français et Anglais de M&O et bien sûr l’espace Marine & Océans
sur le site partenaire www.theatrum-belli.com, créé par Sté-
phane Gaudin, l’ensemble cumulant un total de 310 000 visiteurs 
uniques mensuels ; nos mailings ciblés ensuite, réalisés à inter-
valles réguliers à destination de 30 000 destinataires en France et 
20 000 destinataires à l’international (ces derniers nous accordant 
une attention particulière avec un très bon taux d’ouverture de 
50 % pour le dernier mailing réalisé).
À cela s’ajoute notre présence récente et croissante sur les 
réseaux sociaux, LinkedIn et surtout X (ex-Twitter), avec une 
moyenne de 10 000 vues par Post sur X ces trois derniers mois 
et des pointes, selon les sujets traités, à 25 000 vues et même à 
300 000 pour l’un de nos derniers articles de l’été.
Marine & Océans, c’est aussi des numéros spéciaux – l’Afrique 
francophone et la mer ; le Maroc et la mer ; l’Océan Indien ; l’Indo-
pacifique… –, servis en version bilingue Français - Anglais, à des 
décideurs politiques, militaires et économiques à l’international. 
Et des partenariats éditoriaux, amorcés en 2022 avec Paris Match, 
en collaboration avec notre fidèle partenaire GTT, pour deux su-
perbes rendez-vous : L’Appel de la planète-spécial Océan, émission 

d’une heure diff usée en direct1 sur les sites Internet et les réseaux 
sociaux de Match et de M&O (plus d’un million de vues) et la Web-
série Océan d’histoires2 dont les quatre épisodes, diff usés entre 
novembre 2022 et mars 2023 sur les mêmes supports de Match
et M&O, ont généré chacun entre 350 000 et 650 000 vues.
Marine & Océans, c’est tout cela, obtenu numéro après numéro, 
opiniâtrement, en partenariat avec des acteurs incontestables et 
respectueux de ce que nous sommes, reconnaissant notre indé-
niable valeur ajoutée, comme GTT, le Cluster maritime français, 
Soper, Actemium, Abyssa, la Marine nationale et d’autres…, qui 
nous ont permis d’assurer notre équilibre.
Mais tout cela, dans une conjoncture chahutée, reste fragile. Et 
comme souvent, le défi auquel nous faisons face maintenant, 
résolument, est celui du timing. Il faut en eff et, et c’est normal, 
un temps incompressible pour que tous ces progrès puissent se 
transformer en nouveaux financements, pour que nos futurs par-
tenaires et annonceurs, conscients de ce que nous sommes, dési-
reux de nous rejoindre mais eux-mêmes confrontés à leurs propres 
défis, décident de s’engager plus, et plus nombreux, à nos côtés.

D’où la nécessité de donner du temps au temps. C’est préci-
sément ce que nous faisons en cette fin d’année 2023 avec ce 
numéro (et le suivant), pour que l’année prochaine soit celle de 
la stabilisation après ces dernières années exaltantes, et éprou-
vantes, pour le maintien de nos équilibres.
Nous sommes confiants dans le succès, surtout si l’on se réfère 
aux appréciations que nous recevons, tant de votre part que de 
celle des responsables des diff érentes entreprises et institutions, 
civiles et militaires, que nous servons.
C’est avec vous, et avec eux, que 2024 devra être l’année où se 
confirmera l’engagement d’une communauté maritime fran-
çaise dont Marine & Océans est devenu indissociable. C’est pour 
cela, ayant réussi à nous adapter aux difficultés conjoncturelles 
de 2023, que nous faisons ce qu’il faut pour être en position de 
transformer l’essai l’année prochaine, au service de la mer et du 
maritime, en France et dans le monde. 
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ENSEMBLE, 
RELEVONS LES DÉFIS D’AVENIR

contact@cluster-maritime.fr - www.cluster-maritime.fr

© : Bernard Biger, Chantiers de l’Atlantique / Parc éolien en mer de Saint-Nazaire, Production CAPA Corporate / PONANT, Nicolas Dubreuil /
 Antonin Guilbert, Office français de la biodiversité (OFB) / Naval Group / Monty Rakusen

1 - Le 17 mars 2022. A voir sur www.marine-oceans.com
2 - A voir en replay sur www.parismatch.com et www.marine-oceans.com

Par Francis Vallat, Bertrand de Lesquen, Frédéric Fontaine

Présentation de l'un des derniers numéros de Marine & Océans sur la 
chaîne d'information continue LCI (émission LCI Midi).
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Roulis austral
Lors de ses transits allers ou retours vers la base scientifi que 
française Dumont d’Urville en Terre Adélie (Antarctique), le 
patrouilleur polaire l'Astrolabe franchit les 40èmes rugissants, 
les 50èmes hurlants et les 60èmes mugissants. 
 Nous eff ectuons un routage météo pour éviter les plus 
grosses dépressions mais celles-ci se succédant toutes les 
48 h, il est rare de pouvoir bénéfi cier d'une mer calme. En 
moyenne, les creux sont de l'ordre de 3 à 5 mètres avec des 
pics allant jusqu'à 9 mètres.  
Cette image illustre la navigation mer de l'arrière où le na-
vire surfe sur les vagues. Les vents moyens sont supérieurs 
à 25 nœuds (plus de 46 km/h) et il n'est pas rare de subir des 

vents supérieurs à 45 nœuds (plus de 90 km/h). Avec ses 
72 mètres et ses presque 4 000 tonnes, L'Astrolabe reste un 
« petit » navire à l'échelle des mers dans lesquelles il évolue. 
Navire brise-glace conçu pour opérer dans un environne-
ment subantarctique et antarctique, il eff ectue des mis-
sions de soutien logistique (fret et passagers), au cours 
de l'été austral (120 jours de novembre à mars), au départ 
d’Hobart en Tasmanie (Australie), pour le compte de l'Insti-
tut polaire français et de l'administration des TAAF (Terres 
australes et antarctiques françaises).

Jacques Bazin , Photographe
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TAÏWAN SOUS PRESSION

En septembre 2023, le ministère 
taiwanais de la défense a estimé qu’un 
« record » avait été atteint avec le 
nombre de bâtiments et d’appareils mi-
litaires chinois mobilisés autour de l’île 
déclarant avoir, notamment, détecté 
neuf navires et 103 avions de guerre 
en l’espace de 24 heures, le chiff re le 
plus haut enregistré récemment. « Cela 
constitue un record sur une (période) 
récente et pose de graves problèmes 
de sécurité de part et d’autre du détroit 
de Taïwan et dans la région », a affirmé 
le ministère dans un communiqué, 
mettant en garde contre « le harcèle-
ment militaire continu » de la Chine 
qui « peut facilement conduire à une 
montée en fl èche des tensions et dété-
riorer la sécurité dans la région », et ap-
pelant Pékin à « cesser immédiatement 
ces actions unilatérales destructrices ». 
Sur le nombre d’avions militaires dé-
tectés, 40 ont franchi la ligne médiane 
– une démarcation non officielle entre 
la Chine et Taïwan que la première ne 
reconnaît pas – et sont entrés dans la zone d’identification de 
la défense aérienne (Adiz) du sud-ouest et du sud-est. L’Adiz, à 
ne pas confondre avec l’espace aérien d’un pays, englobe une 
zone beaucoup plus large dans laquelle tout appareil étranger 
est censé s’annoncer aux autorités aériennes locales. L’Adiz 
de Taïwan chevauche une partie de celle de la Chine et inclut 
même une portion du continent.  

UN 3ÈME PORTE-AVIONS CHINOIS

Taïwan prévoit que le porte-avions chinois le plus moderne, le 
Fujian, sera mis en service d’ici 2025. Le Fujian, du nom d’une 
province chinoise, est le troisième et plus grand porte-avions 
chinois. Il a été mis à l’eau l’an passé mais les autorités n’ont pas 
précisé sa date de mise en service.
Le Fujian est le premier porte-avions chinois doté de catapultes 
permettant de mettre en œuvre des avions plus puissants et à 
plus long rayon d’action, les deux autres porte-avions – le Liao-
ning et le Shandong – ne disposant que d’un tremplin d’envol. 
La construction du Fujian est la preuve que la Chine « se pré-
pare à des opérations en haute mer », a indiqué Huang Wen-
chi, vice-responsable adjoint de l’état-major général chargé 
du renseignement. Le porte-avions chinois Shandong est entré 
en service en 2019. Il a récemment été détecté à environ 60 
milles nautiques au sud-est de la pointe la plus méridionale de 
Taïwan, naviguant vers l’est et entrant dans le Pacifique occi-
dental. Le premier porte-avions chinois, le Liaoning, racheté 
à l’Ukraine et datant de l’ère soviétique, a été mis en service 

Joseph Dempsey, chercheur à l'Institut international d'études 
stratégiques, sur X (anciennement Twitter), cité dans la Tribune 
(www.latribune.fr)  :  « Bien que la Corée du Nord ait ajouté un 
compartiment à missiles et imité extérieurement des caractéris-
tiques de conception plus contemporaines... (le sous-marin) à la 
base est un classe Romeo à propulsion diesel-électrique obsolète, 
conçu à l'origine dans les années 1950 ». La Corée du Nord pos-
sèderait entre 64 et 86 sous-marins, selon la NTI (Nuclear Threat 
Initiative), soit l’une des plus importantes fl ottes de sous-marins 
au monde. Pas forcément tous opérationnels.  

TURQUIE UKRAINE RUSSIE

Le président turc Recep Tayyip Erdogan a appelé à ne pas 
« marginaliser » la Russie dans les pourparlers visant à relancer 
l’accord sur l’exportation des céréales ukrainiennes par la mer 
Noire (Ndlr, encore en cours à la date du 27 septembre, date 
de bouclage de ce numéro). « Aucun processus qui marginali-
serait la Russie sur l’initiative sur les céréales en mer Noire ne 
sera viable », a déclaré le président turc devant la presse, après la 
clôture du sommet du G20 à New Delhi, annonçant l’organisa-
tion d’une réunion prochaine sur le sujet avec des représentants 
russes, ukrainiens et onusiens sans précision de date ni de lieu.
Le président russe Vladimir Poutine s’est dit prêt à relancer 
l’accord céréalier permettant les exportations de céréales 
ukrainiennes via la mer Noire à condition que ses demandes 
soient satisfaites. « Nous le ferons dès que tous les accords qu’il 
contient concernant la levée des restrictions à l’exportation des 
produits agricoles russes seront pleinement mis en œuvre », 
avait-il déclaré à Sotchi, dans le sud de la Russie, lors d’une 
conférence de presse aux côtés de Recep Tayyip Erdogan.  

LE NIVÔSE, ACTEUR DE LA SOUVERAINETÉ

Basée à l’île de la Réunion, la frégate de surveillance (FS) Ni-
vôse a eff ectué en septembre un déploiement opérationnel 
en océan Indien avec une patrouille au large des îles Éparses 
et dans les eaux de Mayotte, et une escale à Zanzibar en Tan-
zanie. Basée à l’île de La Réunion, le Nivôse a pour mission de 
lutter contre les trafics alimentant le terrorisme international et 
promouvoir notre souveraineté dans les îles Éparses. Le Nivôse
est une frégate de surveillance endurante aux missions poly-
valentes dotée d’une équipe de visite entraînée et renforcée, 
composée d’un détachement de sept fusiliers marins embar-
qués pour la mission. Depuis Mayotte et La Réunion, plus de 
1 700 militaires, intégrés dans les Forces armées dans la zone sud 
de l'océan Indien (FAZSOI), garantissent la protection de la po-
pulation, protègent les zones économiques exclusives, luttent 
contre la piraterie ainsi que les trafics illicites. Les FAZSOI ap-
puient fréquemment les missions de l'action de l'État en mer et 
mettent en œuvre les partenariats militaires de la France avec 
des pays d'Afrique australe et du sud de l'océan Indien.  

SOURCE MINISTÈRE DES ARMÉES / MARINE NATIONALE

en 2012. Le programme de développement des porte-avions 
chinois s’inscrit dans le cadre d’une réforme militaire massive 
menée par le président Xi Jinping qui s’est engagé à mettre 
sur pied une armée capable de rivaliser avec l’armée améri-
caine d’ici 2027. Les relations entre l’île autonome et la Chine 
se sont tendues ces dernières années sous la présidence de Xi 
Jinping qui a fait savoir que la question de la « réunification » 
de Taïwan ne pouvait pas être léguée aux générations futures. 
Pékin considère l’île autonome comme une partie de son terri-
toire à reconquérir par la force si nécessaire.  

CORÉE DU NORD : EFFET D’ANNONCE ?

La Corée du Nord a annoncé avoir construit un « sous-marin 
nucléaire tactique d’attaque » dans le cadre de ses eff orts pour 
renforcer sa force navale, selon l’agence de presse d’État KCNA. 
Ce nouveau sous-marin, baptisé Hero Kim Kun Ok, et dévoilé 
lors d’une cérémonie présidée par le dirigeant nord-coréen 
Kim Jong Un, s’inscrit dans la « progression de l’armement nu-
cléaire de la Marine dans le futur », selon KCNA et « marque un 
nouveau chapitre dans le renforcement des forces navales de 
la RPDC, abréviation du nom officiel de la Corée du Nord (Ndlr, 
République populaire démocratique de Corée). » Selon KCNA, 
Kim a évoqué le « plan stratégique et tactique visant à conti-
nuellement renforcer la modernité des forces sous-marines 
et de surface, et la progression de l’armement nucléaire de la 
Marine dans le futur », soulignant que « le fait d’armer la Marine 
avec des armes nucléaires devient une tâche urgente ». Selon 

STRATÉGIE INDOPACIFIQUE

Selon la présidence française, après avoir invité le Premier mi-
nistre indien Narendra Modi à la fête nationale du 14-Juillet 
cet été à Paris, après une étape au Sri Lanka fin juillet à la fin 
d’une tournée dans le Pacifique, et une visite en septembre au 
Bangladesh visant à « consolider » la « stratégie Indopacifique » 
de la France, Emmanuel Macron aurait fait, en l’espace de huit 
mois, « plus sur l’Asie du Sud qu’en une décennie ». L'Indopa-
cifique est une vaste zone couvrant les océans Indien et Pa-
cifique, théâtre de tensions internationales croissantes entre 
Pékin et Washington, et où la France, forte de ses territoires 
d’outre-mer, entend développer sa présence au côté de parte-
naires régionaux.  

CONTRER LA FORCE D’ATTRACTION
DE LA CHINE

Le président américain Joe Biden a accueilli à Washington, 
les 25 et 26 septembre dernier, la seconde édition du « Som-
met des Etats-Unis et du Forum des îles du Pacifi que » avec 
pour ambition d’arracher les dirigeants des îles du Pacifi que 
à l’infl uence et à la force d’attraction de la Chine, très active 
dans cette région du monde. L’exécutif américain veut dé-
velopper une empreinte diplomatique plus forte, des projets 
d’infrastructure, et une coopération maritime renforcée, pour 
lutter en particulier contre la pêche illégale. Le Forum des îles 
du Pacifique regroupe 18 États et territoires disséminés dans ce 
grand océan, un ensemble hétéroclite auquel appartiennent 
aussi bien une grande puissance comme l’Australie que des 
micro-États et archipels très faiblement peuplés, ou encore la 
Polynésie française.  L’infl uence chinoise s’est manifestée dans 
l’absence à ce sommet du Premier ministre des îles Salomon, 
désormais étroitement alliées à Pékin, Manasseh Sogavare, 
n’ayant pas souhaité, après avoir participé à New York à l’as-
semblée générale de l’Onu, prolonger son séjour américain. 
« Nous sommes déçus » de cette absence, a reconnu un haut 
responsable de la Maison Blanche.  Les Américains mènent 
par ailleurs des discussions compliquées pour renouveler, 
avant la date butoir du 30 septembre, leur « Accord de libre 
association » avec les îles Marshall à l’image de ceux qu’ils ont 
également avec la Micronésie et l’archipel des Palaos, autres 
territoires anciennement placés sous administration améri-
caine. Les échanges lors de ce sommet ont porté notamment 
sur le climat et l’économie et sur le sujet stratégique des câbles 
de communication sous-marins. Les Etats-Unis ont annoncé 
l’établissement de liens diplomatiques avec les îles Cook et 
Niue et ouvert des ambassades dans les îles Salomon et Tonga, 
avec l’objectif d’en inaugurer une en début d’année prochaine 
au Vanuatu. Cerise sur le gâteau qui illustre la détermination 
américaine à contrer la Chine, l’administration Biden a proposé 
aux îles du Pacifique de s’associer au « Quad », ce forum de coo-
pération de défense qui réunit les Etats-Unis, l’Australie, l’Inde 
et le Japon, très actif en matière de surveillance maritime, par-
ticulièrement pour traquer la pêche illégale.  

RETROUVEZ LE FIL INFO DE MARINE & OCÉANS AVEC L’AFP SUR
www.marine-oceans.com

BRÈVES GÉOPOLITIQUE – DÉFENSE

Détroit de Taïwan : marins en 
veille au CO (Central opérations) 
du croiseur lance-missiles USS 
Chancellorsville (CG 62) de la classe 
Ticonderoga.
Le Chancellorsville est déployé dans 
la zone d'opérations de la 7e fl otte 
américaine en soutien à la liberté 
de navigation pour un espace 
indopacifique « libre et ouvert ». 
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1 -	 Ce numéro de Marine & Océans a été bouclé le 27 septembre 2023.

2 -	� « Guerre en Ukraine : Kiev déterminé à libérer tout son territoire », Le Point, 
17 août 2023. https://www.youtube.com/watch?v=82oZDQmjYKQ

3 -	� https://fr.euronews.com/2023/04/30/ukraine-les-principales-ba-
tailles-auront-lieu-bientot-assure-volodymyr-zelensky

4 -	� https://www.tdg.ch/aide-militaire-le-soutien-a-lukraine-faiblit-aux-
etats-unis-218188672422

5 -	� https://www.lefigaro.fr/international/ces-jeunes-ukrainiens-qui-s-or-
ganisent-pour-fuir-la-mobilisation-20230303

6 -	� « Mutineries, désertion : l'armée de Kiev craque aussi ». https://www.you-
tube.com/watch?v=VsyKm2UJsew

7 -	� https://rusi.org/explore-our-research/publications/special-resources/
meatgrinder-russian-tactics-second-year-its-invasion-ukraine

8 -	� https://www.foreignaffairs.com/ukraine/russians-are-getting-bet-
ter-learning

9 -	� https://www.bfmtv.com/economie/international/berlin-decu-du-
faible-impact-des-sanctions-contre-la-russie_AD-202308240299.html

10 -	� https://www.defense-aerospace.com/sevmash-rolls-out-second-borei-
a-missile-submarine/

11 -	� https://www.newsweek.com/russia-nuclear-submarines-zircon-hyper-
sonic-missile-yasen-m-class-1819536

12 -	�https://esut.de/2023/05/meldungen/42137/bnd-sieht-sich-in-russ-
land-gut-aufgestellt/

19 mois1 après le début de la guerre en Ukraine déclenchée par la Russie le 
24 février 2022, Marine & Océans fait le point sur le conflit, son développe-
ment et ses perspectives avec l’analyse de Philippe Migault.

L’offensive ukrainienne d’été a échoué. En plus de quatre mois 
d’assaut, les forces de Kiev n’ont pas réussi à briser le dispositif 
défensif russe. Il faudra attendre la sortie de l’automne et de 
la saison de la boue, paralysant les opérations terrestres, pour 
que de nouveaux mouvements puissent éventuellement 
avoir lieu lorsque les gels affermiront les sols. Aucune action 
décisive ne mettra probablement fin à cette guerre avant – au 
mieux – le printemps 2024.
Pour l’Ukraine, ce constat est rude alors que l’administration 
Zelensky n’a cessé de réaffirmer sa détermination à restau-
rer l’intégrité territoriale du pays2 et de promettre que les af-
frontements décisifs étaient proches3. Kiev a eu beau tenter 
de vendre sa « percée » vers le sud dans l’oblast de Zaporojie 
comme un succès de taille, il ne s’est agi que d’une très lente 
poussée sanglante, ayant progressé de moins de 200 mètres 
par jour trois mois durant. La cavalcade annoncée vers la mer 
d’Azov, 90 kilomètres à vol d’oiseau, qui devait couper le pont 
terrestre reliant la Crimée à la Russie, n’a pas eu lieu, faute 
d’une stratégie et d’une gestion des forces intelligentes.
Les Ukrainiens ont d’abord commis l’erreur de sacrifier de 
nombreux moyens humains et matériels début 2023 pour 
défendre Bakhmout, dont l’abandon n'aurait pourtant pas 
été synonyme de tournant majeur, mais constituait un enjeu 
de popularité pour Volodomyr Zelensky. L’été venu, ils ont 
ensuite choisi de multiplier dans un premier temps les recon-
naissances en force, elles aussi consommatrices de combat-
tants, de véhicules et de munitions, sur différents points du 
front. Leur potentiel déjà entamé, ils ont enfin tenté de bri-
ser le front russe sur un seul point, supposé faible, attaquant 
sans supériorité en termes d'artillerie, d'effectifs, de blindés, 
face à un adversaire enterré, aux plans de feu bien établis et 
disposant de la supériorité aérienne. En bref, ils se sont com-
portés en Soviétiques, comme s’ils disposaient d’une armée 
de masse pouvant gaspiller ses hommes et ses armes jusqu’à 
ce que l’adversaire cède. En vain, logiquement.

était condamné lui aussi à l’action. La faute aux Russes, enfin. 
De nombreux experts militaires occidentaux ont souligné que 
les Russes apprennent vite de leurs erreurs7,8. Non seulement 
ils ont mobilisé des dizaines de milliers d’hommes afin de ne 
pas laisser de « vides » dans leur dispositif permettant aux 
Ukrainiens de percer, comme à l’été 2022 vers Izioum, mais ils 
ont aussi appris à se montrer plus économes de leurs moyens, 
laissant l’adversaire s’éroder contre leurs défenses tout en le 
contraignant par des poussées localisées, notamment vers 
Koupiansk, à disperser ses effectifs sur l’ensemble du front. 
En dépit des réassurances régulières d’un écroulement pro-
grammé de l’économie russe, force est de constater par ail-
leurs que celle-ci plie mais ne rompt pas sous le poids des 
sanctions occidentales9. Plus encore. Son industrie de défense, 

DES FORCES UKRAINIENNES 
INSUFFISAMMENT PRÉPARÉES

A qui la faute ? Au calendrier électoral en premier lieu. Une 
triple échéance présidentielle aura lieu en 2024 aux Etats-
Unis, en Russie et en Ukraine. Qu’il s’agisse de Biden, de Pou-
tine ou de Zelensky, nul n’a envie de se présenter devant ses 
électeurs en vaincu. Quel que soit le belligérant, il fallait mar-
quer des points cette année.
Aux Américains et Européens ensuite. Ceux-ci4 se lassant de 
cette guerre, leurs dirigeants ont poussé Kiev à tenter d’em-
porter une décision, fût-elle locale, afin de donner des gages 
à leurs opinions publiques et de mettre éventuellement Vla-
dimir Poutine en difficulté. Ils n’ont pas tenu leurs promesses 
aux Ukrainiens, en termes notamment de livraisons de chars 
d’assaut, mais qu’importe. Rien n’est pire que l’immobilisme 
dans un contexte pré-électoral. Les forces ukrainiennes sont 
donc montées au feu insuffisamment préparées, sans aucune 
chance de succès majeur.
La faute à Zelensky également. Celui-ci a décidé de frapper 
un grand coup sans en avoir les capacités et le sachant parfai-
tement, avec, en ligne de mire, l’élection présidentielle ukrai-
nienne du 31 mars 2024. Conscient que la détermination des 
Ukrainiens s’étiole – le nombre de désertions en atteste –5,6 il 

loin de s’écrouler, poursuit suivant les calendriers convenus 
les programmes de modernisation de ses forces nucléaires 
stratégiques, de sa flotte et de son aviation de combat, toutes 
deux intactes à 95 %. L’entrée en service de nouveaux SNLE10, 
SNA11 et bombardiers en atteste, tandis que les services de 
renseignement allemands estiment que la Russie peut pour-
suivre la guerre à long terme12. Le Kremlin n’a même pas fait 
de la fabrication d’armement terrestre une priorité, semblant 
considérer que le rythme actuel de ses chaînes de production 
suffit à combler les pertes consenties en Ukraine.

Guerre en Ukraine : 
Avantage Russie ?

Par Philippe Migault*, Directeur du Сentre Européen d'Analyses Stratégiques (CEAS), spécialiste des questions stratégiques

« Selon les services de renseignement 
allemands, la Russie peut poursuivre 

la guerre à long terme. »
Philippe Migault

*�Philippe Migault est également cofondateur de l’Institut Brennus, ancien auditeur de l’Institut des hautes études de la défense nationale (IHEDN) et du Centre 
des hautes études de l’armement (CHEar).
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Timbre réalisé après la destruction par les Ukrainiens du croiseur lance-missiles russe Moskva, navire amiral de la flotte russe de la mer Noire,  
coulé par un tir de missiles en avril 2022. Imprimé dès l'annonce du naufrage du navire, il est devenu un symbole de la résistance ukrainienne 
contre l'invasion russe. 17 mois plus tard, le 22 septembre 2023, Kiev a revendiqué la mort du commandant de la flotte russe de la mer Noire et 
de plusieurs officiers après un tir de missile sur le QG de la flotte à Sébastopol. Information démentie par la Russie.
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L’AVÈNEMENT DU DRONE, ACTEUR
INCONTOURNABLE DU CHAMP DE BATAILLE

Face à ce mastodonte industriel, la Base industrielle et tech-
nologique de défense (BITD) ukrainienne ne peut rivaliser. La 
plupart de ses usines ont été détruites ou sont régulièrement 
bombardées. En compensation, les Ukrainiens font preuve 
d’un esprit d’innovation et d’une capacité d’improvisation 
certaine pour infl iger le maximum de pertes à leur adver-
saire. C’est le cas notamment sur le segment des drones. Les 
combattants russes vivent en permanence sous l’œil et la 
menace des engins ukrainiens. Kiev a créé la première unité 
navale au monde spécifiquement dévolue à la mise en œuvre 
d’USV (Unmanned Surface Vehicle)13. Navires sans pilotes bour-
rés d’explosifs visant le pont de Crimée, les vaisseaux ou les 
bases russes de Sébastopol et de Novorossiysk, vieux missiles 
modifiés pour frapper Moscou, drones en carton de concep-
tion australienne aussi furtifs que peu onéreux, etc. Ce confl it 
marque l’avènement du drone comme acteur incontournable 
du champ de bataille.

Mais les Ukrainiens ne sont plus les seuls à en tirer le meilleur 
parti. Alors que l’on entend plus parler des drones turcs Bay-
raktar TB2, stars des premières semaines de guerre, que les 
Russes ont maintenant appris à neutraliser facilement, Moscou 
semble prendre l’avantage dans cet aff rontement téléguidé. 
Non seulement ses troupes recourent aux drones iraniens, dé-
sormais produits sous licence en Russie, mais elles disposent 
d’une gamme de plus en plus vaste d’engins performants, 
comme la munition rôdeuse Lancet de Zala Aéro. Elles pos-
sèdent de surcroît un avantage précieux sur les Ukrainiens : Un 
arsenal de guerre électronique conséquent leur permettant 
de brouiller les systèmes de guidage des drones et les trans-
missions adverses14. Et la lutte électronique se prolonge bien 
entendu dans la sphère cyber15, Russes et Ukrainiens rivalisant 
d’ingéniosité et d’inventivité afin de piéger l’adversaire par un 
recours accru aux outils de l’intelligence artificielle (IA). Mais, là 
aussi, la balance semble plutôt pencher du côté russe.
Échec de l’off ensive ukrainienne, économie résiliente, adap-
tation des forces armées aux nouvelles formes de guerre : La 
Russie sort gagnante de cette année 2023. Sans gloire, certes, 
la laborieuse et sanglante conquête de Bakhmout et l’épisode 
Prigojine n’autorisent guère de triomphalisme, mais bien plus 
solide sans doute que son adversaire, dont on voit mal com-
ment il pourrait reprendre l’initiative. Car la trentaine de chars 
américains Abrams en voie de livraison16, ou l’hypothétique 
entrée en lice de quelques dizaines de F-16 l’an prochain17 ne 
changeront pas la donne. Annoncées comme autant de Game 

changers, les livraisons d'armement occidentales, Caesar, 
HIMARS, Patriot, Léopard, SCALP… n'ont pas permis la rupture 
annoncée. Sans génie, mais avec un calme glacial, le Kremlin, 
conscient que la démographie et la puissance industrielle sont 
en sa faveur, joue la carte du confl it gelé. La maîtrise du temps 
long est dans son ADN politique. Mais rien n’exclut qu’il ne 
tente de porter le coup de grâce à la sortie de l’hiver, face à une 
Ukraine qui aura bien du mal à se relever de son échec. 

Principales frappes
(aviation, drone et artillerie)

  Frappe russe

  Frappe ukrainienne

  Centrale nucléaire

  Ancienne ligne
de contact Donbass

  Transnistrie

 Zone contestée

  Zone sous contrôle russe

SITUATION GÉNÉRALE AU 25 SEPTEMBRE 2023

  La ligne de front est stable à l ’exception du sud où une percée FAU vers Verbove est en cours de consolidation.

    Frappes FAU répétées sur Sébastopol et le QG de la fl otte de la mer Noire.

   Le district de Koursk(Russie) a été visé par une frappe de drone FAU, pas de dégâts.

   Frappes FAFR sur Krementchouk (raffi  nerie de pétrole) et Odessa (infrastructures portuaires).

Front Nord-Est . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . •  Pas d’évolution notable. Poursuite des bombardements sur la ligne de front.

Front Centre-Est . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . •  Pas d’évolution notable. Poursuite des bombardements sur la ligne de front.

Front Sud-Est . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . •  Percée FAU qui aurait atteint les faubourgs ouest de Verbove.

Mer Noire et péninsule de Crimée . . . . . . . . . . . •   L’attaque du QG de la fl otte Russe en mer Noire le 22/09 aurait fait de nombreuses 
victimes dont certaines de haut rang.

  •   Le navire l’Aroyat est en transit dans le Bosphore avec 17600 tonnes de blé.
3 autres navires sont au chargement dans la région d’Odessa.

13 -  https://www.navalnews.com/naval-news/2023/08/worlds-fi rst-spe-
cialized-explosive-naval-drone-unit-formed-in-ukraine/

14 -  https://www.capital.fr/economie-politique/lukraine-perd-10000-
drones-par-mois-a-cause-du-brouillage-russe-1469157

15 -  https://www.lesechos.fr/industrie-services/air-defense/en-ukraine-
la-bataille-invisible-mais-strategique-de-lia-militaire-1959528

16 -  https://www.lepoint.fr/monde/guerre-en-ukraine-les-chars-lourds-ame-
ricains-abrams-bientot-sur-le-front-08-08-2023-2530940_24.php#11

17 -  https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/ukraine-les-
etats-unis-approuvent-lenvoi-de-f-16-par-le-danemark-et-les-pays-
bas-1970868

« Les Ukrainiens font preuve d’un 
esprit d’innovation et d’une capacité 

d’improvisation certaine. »
Philippe Migault

« La Russie sort gagnante 
de cette année 2023,

sans gloire, certes,
mais bien plus solide 

sans doute
que son adversaire. »

Philippe Migault

SOURCE : MINISTÈRE DES ARMÉES
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La guerre d’Ukraine apparaît d’abord comme un conflit aéro-
terrestre, le plus intense en Europe depuis la Seconde Guerre 
mondiale. L’essentiel des combats s’y déroule à terre et ce 
sont les forces terrestres des deux camps qui enregistrent 
l’immense majorité des pertes militaires. Le fait que cette 
guerre occasionne les plus vastes affrontements terrestres en 
Europe depuis 1945 a conduit les alliés de l’Ukraine, d’une part, 
à concentrer l’essentiel de leur effort sur des livraisons d’équi-
pements terrestres, et d’autre part, à prioriser la remontée en 
puissance de leurs propres forces s’agissant notamment de 
pays comme la Pologne, l’Allemagne et l’essentiel des États 
d’Europe centrale et orientale.
Mais la guerre d’Ukraine a également une dimension maritime 
avec le constat d’une intensification des opérations en mer 
Noire depuis le printemps 2023. Les opérations navales étaient 
restées jusqu’ici limitées du fait de la faiblesse de la flotte ukrai-
nienne : celle-ci avait subi la capture de plus d’une centaine 
de navires, soit leur immense majorité, durant l’annexion de 
la Crimée en 2014, puis la perte de deux autres navires lors 
de l’incident du détroit de Kertch en 2018, et enfin de lourdes 
pertes dès les premiers jours de l’invasion de 2022, les Ukrai-
niens ayant eux-mêmes dû saborder leur propre navire amiral.
La prise de la stratégique île des Serpents par les Russes fin 
février 2022 et sa reconquête par les Ukrainiens en juin, ont 
constitué le premier affrontement, très médiatisé, des deux 
belligérants en mer Noire, et l’une des rares opérations amphi-
bies menées depuis le début du conflit si l’on ajoute quelques 
incursions ukrainiennes de l’autre côté du Dniepr dans la ré-
gion de Kherson, qui n’ont pas servi à établir des têtes de pont 
mais plutôt à mener des opérations de renseignement et de 
bréchage1 des lignes russes, et le spectaculaire mais symbolique 
débarquement nocturne en Crimée d’un commando ukrainien, 
pour y planter le drapeau bleu et or le jour de la fête nationale. 
Ceci s’explique là encore par de très faibles capacités amphi-
bies côté ukrainien. Kiev renforce cependant ses efforts en la 

Les deux belligérants ont fait de la production locale de drones, 
spécialement aériens, une priorité. Les Russes démultiplient la 
production de Lancet-3, plus efficaces sur le champ de bataille 
que les Shahed iraniens largement utilisés contre les villes 
ukrainiennes. Les Ukrainiens ont eux-mêmes conçu de nou-
veaux drones tels que le Beaver (Castor, en français), appareil 
kamikaze fabriqué par Ukroboronprom, d’une portée de 500 
km utilisé notamment pour frapper en territoire russe, et l’UJ-22 
Airborne, développé par l’entreprise Ukrjet, lui-même régulière-
ment utilisé sur le front. Ils achètent également massivement 
des drones bon marché à l’étranger tel que le drone en car-
ton australien Corvo PPDS (Precision Payload Delivery System/
Système de livraison de charge utile de précision) produit par la 
société Sypaq à 3 500 dollars l’unité, et des drones civils, occi-
dentaux ou chinois, réutilisés à des fins militaires.

UNE FLOTTE DE DRONES NAVALS
Mais c’est bien dans le domaine des drones navals que ce 
conflit trouve, là encore, sa particularité. A défaut de disposer 
d’une flotte de bâtiments de guerre opérationnelle, l’Ukraine 
s’est dotée d’une flotte de drones navals, certainement la pre-
mière au monde à être utilisée en opération, et s’est imposée 
comme une référence internationale dans ce segment, particu-
lièrement suivi et en cours de développement dans les princi-
pales marines du monde. Les Ukrainiens ont marqué l’histoire 
militaire en planifiant et réalisant, le 29 octobre 2022, la toute 
première attaque de drones navals de surface (USV, pour 
Unmanned surface vessel) de l’histoire. Combinant 7 USV et 9 
drones aériens, cette opération sur le port de Sébastopol, en 
Crimée, aurait contribué à endommager trois navires illustrant 
la vulnérabilité de la flotte russe face aux drones ukrainiens.
Les Ukrainiens ont notamment mis au point le drone naval 
de surface MAGURA construit par la société Spetstechnoex-
port, vraisemblablement utilisé dans l’attaque d’octobre 2022 
contre la base navale russe de Sébastopol mais également 
contre le pont de Kertch et des patrouilleurs russes, ou encore 
le Marichka, drone kamikaze sous-marin d’une portée évaluée 
à 1 000 km, destiné à attaquer des navires, des infrastructures, 
ou à mener des missions de reconnaissance ou de transport. 
Encore expérimental, le drone de surface chargé d’explosifs 
Sea Baby aurait également été employé en juillet dernier 

matière (avec notamment le renforcement du 73e centre naval 
d'opérations spéciales) et a déjà bénéficié, entre autres, de la 
formation de près d’un millier de marines par les Britanniques.
Malgré la quasi-disparition de leur flotte, les Ukrainiens sont 
toutefois parvenus à mener la guerre sur mer et à infliger aux 
Russes une série de revers. Cela a véritablement commencé 
avec la spectaculaire action contre le Moskva, navire amiral 
de la flotte russe de la mer Noire, coulé au printemps 2022 
par deux missiles antinavires Neptune tirés depuis la terre, 
suivi par d’autres attaques du même type contre des navires 
russes dans le port occupé de Berdiansk, actions réitérées par 
la suite, à plusieurs reprises, par Kiev. Mi-septembre 2023, les 
Ukrainiens sont parvenus à couler en quelques jours plusieurs 
navires de guerre et même un sous-marin, et à reprendre 
des plateformes pétrolières aux mains des Russes depuis 
2015  : autant d’actions illustrant leur montée en puissance 
dans la guerre navale.

L’USAGE MASSIF DES DRONES
C’est toutefois le développement accéléré et l’usage massif 
des drones qui a donné un tour particulier à ce conflit per-
mettant aux Ukrainiens de multiplier les actions dans une 
forme de guerre asymétrique, à terre comme sur mer. La 
guerre d’Ukraine a marqué, dès le début, un tournant dans 
l’emploi des drones de combat, en confirmant notamment le 
rôle et la redoutable utilité d’engins low cost capables de dé-
truire des matériels beaucoup plus coûteux. Si l’efficacité des 
fameux drones turcs Bayraktar TB2, fournis dès le début du 
conflit aux Ukrainiens, et celle de nombreux autres types de 
drones utilisés par Kiev a été réduite par le développement 
des capacités russes en matière de brouillage des systèmes 
de guidage, leur usage massif par les Ukrainiens a bouleversé 
la situation sur le terrain avec des frappes quotidiennes ré-
alisées contre des chars, des véhicules blindés, des pièces 
d’artillerie, des tranchées, des dépôts logistiques, des avions 
et des hélicoptères à terre, et bien sûr, des ponts, des ports 
ou des navires.

contre le pont de Kertch et en septembre contre le navire 
lance-missiles russe Samum.
La guerre d’Ukraine marque ainsi un tournant historique et 
sans retour dans le domaine des drones navals, et les Ukrai-
niens, pourtant outsider en la matière, sont devenus pionniers 
dans leur utilisation et même dans la conception de modèle 
moins onéreux que ceux développés par d’autres pays jusqu’ici 
en avance. Après avoir perdu la quasi-totalité de sa flotte de 
guerre, l’Ukraine est ainsi parvenue à contrebalancer l’écra-
sante supériorité de la flotte russe en menant une guerre na-
vale asymétrique qui restera comme un précédent étudié par 
les grandes marines du monde entier.
Dans une interview accordée mi-septembre à l’agence Reu-
ters, le jeune Vice-premier ministre et ministre de la Transfor-
mation numérique ukrainien, Mykhailo Fedorov, acteur clé du 
développement de l’industrie des drones ukrainienne, décla-
rait que l'Ukraine serait en mesure de mener encore « davan-
tage d'attaques de drones contre les navires de guerre russes » 
soulignant que « la production ukrainienne de drones aériens 
avait été multipliée par plus de 100 en 2023 par rapport à l'an-
née précédente ».
Cette guerre déclenchée par l’agression russe met enfin en 
exergue un autre fait saillant : le rôle important et croissant des 
acteurs privés. Les drones ukrainiens recourent régulièrement à 
Starlink, le réseau de satellites d’Elon Musk au point qu’un com-
mandant ukrainien a déclaré que son pays aurait déjà perdu la 
guerre sans ce réseau privé satellitaire. Dans la dernière biogra-
phie de Walter Isaacson consacrée au milliardaire américain2, 
l’on apprend que celui-ci aurait un jour décidé de désactiver 
Starlink au-dessus de Sébastopol pour empêcher les Ukrainiens 
de mener un « mini-Pearl Harbor » contre des navires russes au 
moyen de drones sous-marins, afin que son entreprise ne soit 
pas impliquée dans une escalade majeure qui aurait pu entraî-
ner, selon lui, une riposte nucléaire. Ainsi, qu’il s’agisse du rôle 
du milliardaire américain dans ce conflit, du recours direct à des 
entreprises et ONG étrangères pour l’acquisition de drones, ou 
encore du rôle central de milices privées comme Wagner côté 
russe, la guerre d’Ukraine semble clairement marquer l’avène-
ment d’une privatisation croissante de la conflictualité.�

Ukraine : 
la guerre est 
aussi navale
Par Aurélien Duchêne*

*�Rédacteur à Marine & Océans ; Auteur de « Russie, la prochaine surprise stratégique », 2021, rééd. 2022, Éditions Librinova ; Chroniqueur sur la chaîne 
d’information LCI.
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1 -	� Franchissement rapide et avec force d'un réseau d'obstacles sous le feu 
ennemi.

2 -	 Elon Musk, Septembre 2023, éditions Fayard.

Attaque de drone 
ukrainien contre le 
navire russe Olenegorskiy 
Gornyak dans le port 
de Novorossiysk 
le 3 août 2023.
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Depuis début juin 2023, au prix 
de lourdes pertes, les forces de 
Kiev tentent de reconquérir cou-
rageusement les territoires per-
dus face à l’armée russe le long de 
la mer Noire. Pourtant, à ce jour, 
la contre-off ensive ukrainienne 
vers le sud se heurte à un mur de 
défense infranchissable. L’éco-
nomie russe malgré les trains de 
sanctions successifs pour la faire 
plier tient le coup. Dans cette 
guerre longue contre l’Occident 
la Russie s’organise pour durer et 
n’a visiblement aucune intention 
de rendre les territoires annexés au prix du sang de ses sol-
dats. Fin mars 2022, après son retrait de la région de Kiev, le 
commandement russe avait annoncé le report de son eff ort 
militaire sur la région du Donbass. Odessa qui vivait jusqu’alors 
dans l’incertitude des préparatifs pour contrer un éventuel as-
saut amphibie des forces russes pouvait souffl  er un peu. La 
perspective d’une nouvelle off ensive contre le port de la mer 
Noire paraissait s’éloigner. En 18 mois de combats fratricides, 
les Russes ont perdu le croiseur Moskva (Ndlr, en avril 2022) 
qui était leur navire amiral en mer Noire, puis ils ont évacué 
Kherson pour se retrancher solidement à l’est du Dniepr. Mais 
l’armée russe apprend de ses échecs et demeure une force 
considérable que la plupart des média européens, par sympa-
thie pour la cause de l’Ukraine, s’applique à sous-estimer. Pour 
user ses adversaires occidentaux, la Russie compte désormais 
sur un allié inattendu, le temps ! Malgré l’absence de succès 
décisif, toute velléité de négociation est apparemment exclue 
à ce jour par les autorités ukrainiennes qui interdisent par un 
décret à leur Président d’entrer en pourparlers avec son homo-
logue russe. Les positions semblent donc devoir rester figées et 
la guerre ne jamais finir.

RECOUVRER LE LITTORAL DE L’URSS
Depuis 2008, la Russie a repris le contrôle du littoral de l’Ab-
khazie en Géorgie avec le port de Soukhoumi, de la Crimée 
et de Sébastopol en 2014 et de Marioupol et de toute la mer 
d’Azov en 2022, et elle atteint aujourd’hui le Dniepr. Il reste 
200 kilomètres à parcourir à la Russie, par Nikolaïev, pour 

les Russes, Odessa reste une des douze « villes héros 
de L’Union Soviétique » qui possède sa stèle dans un 
jardin de Moscou au pied des remparts du Kremlin 
où brûle jour et nuit une fl amme gardée pas des 
soldats qui veillent les morts de la « grande guerre 
patriotique contre les fascistes allemands ». Plus ré-
cemment, le 2 mai 2014, après la révolution ou le 
coup d’État du Maïdan – selon le point de vue que 
l’on adopte – qui avaient précédé l’intervention 
russe en Crimée, des aff rontements d’une violence 
extrême ont opposé les partisans de Kiev et de 
Moscou à Odessa où une quarantaine de militants 
pro-russes retranchés dans la Maison des syndicats
ont péri dans les fl ammes d’un incendie criminel. 
En attendant des jours meilleurs, les Russes qui de-
meurent encore à Odessa se terrent pour échap-
per à l’enrôlement dans l’armée de Kiev. Enfin, 
Odessa est aujourd’hui la base navale de l’Ukraine 
d’où partent des raids de harcèlement de missiles 
et de drones visant la marine russe à Sébastopol et 
le pont de Crimée. Pour toutes ces raisons, Odessa 
reste un objectif essentiel dans l’esprit des Russes 
et à moins de propositions américaines vraiment sérieuses, on 
ne voit pas bien pourquoi Moscou y renoncerait.

UNE AMBITION POLONAISE
Washington n’est pas obnubilé par la même passion de recon-
quête des territoires que Kiev. Les Américains soutiennent à 
bout de bras l’eff ort de guerre car ils ont trouvé en Ukraine 
les meilleurs soldats d’Europe pour combattre la Russie et 
parvenir à un changement de régime à Moscou qui est leur 
objectif. Après le retrait calamiteux d’Afghanistan, la perte 
d’Odessa, si elle devait survenir, serait pour l’Amérique un 
revers fâcheux spécialement vis-à-vis de la Pologne, son allié 
le plus important dans leur guerre contre la Russie. L’intérêt 
particulier de la Pologne pour Odessa et sa région n’est pas 
nouveau. C’est le débouché maritime d’une vaste continuité 
géographique de la Baltique vers la mer Noire que les Polonais 
ont dominé à l’apogée de la Rzeczpospolita, la République des 
deux nations, fondée en 1596 à Lublin, par l’Union du Royaume 
de Pologne et du Grand-Duché de Lituanie, et définitivement 
dissoute par le dernier partage de ce territoire par la Prusse et 
la Russie en 1795. La création du port d’Odessa par Catherine 
II correspond exactement à la disparition de la Pologne de la 
carte de l’Europe jusqu’en 1919. L’idée d’une Fédération d’entre 
mers1 est une ambition nationale, inscrite dans l’histoire et la 
géographie de la Pologne, et née dans l’esprit du Maréchal Pil-
sudki, l’homme d’Etat de la Pologne renaissante entre les deux 
guerres. Hitler et Staline ont fracassé ce beau rêve qui a cepen-
dant refait surface au sein de l’Union européenne (UE) sous la 
forme de la Coopération Intermarium et de l’Initiative des trois 
mers (Baltique, Adriatique, mer Noire), forum regroupant, avec 
la Pologne, douze États d’Europe centrale et orientale tous 
membres de l’Union européenne, et qui ne peut se concevoir 
sans le port d’Odessa.

atteindre Odessa et recouvrer le littoral de l’URSS. En cet au-
tomne 2023, le grand port cosmopolite de la mer Noire pour-
rait donc bien revenir au centre de l’actualité. Pour Kiev, sa 
chute serait un coup dur porté à l’existence même de l’État 
ukrainien qui perdrait là son ultime débouché maritime, des 
industries lourdes de premier ordre, un terminal pétrolier, des 
usines pétrochimiques et bien d’autres choses encore. Cela 
signifierait la perte du contrôle d’un carrefour essentiel des 
grands oléoducs qui assurent encore le transit du gaz entre la 
Russie et l’Europe, et l’impossibilité d’exporter des céréales par 
la mer. Un vrai désastre !

UN OBJECTIF RUSSE
Pour Moscou, la conquête d’Odessa – ville russe fondée par 
l’impératrice Catherine II en 1794 – rétablirait un contrôle 
exercé presque sans interruption sur le nord de la mer Noire, 
du Kouban à la Transnistrie depuis le XVIIIème siècle. En 1941, 
quelques mois après le déclenchement de l’opération alle-
mande Barbarossa contre l’Union soviétique, la ville avait été 
occupée par l’armée roumaine et des milliers de Juifs y avaient 
été assassinés avant sa reprise par l’armée rouge en 1944. Pour 

UN DESTIN INCERTAIN
Varsovie est la capitale d’un État aux fondements historiques 
solides, ce qui n’est pas le cas de Kiev et les deux peuples n’ont 
guère connu dans l’histoire de rapports simples et confiants, 
c’est le moins que l’on puisse dire2. Depuis des siècles, l’aigle 
blanc, clair symbole de la nation polonaise et l’aigle noir bi-
céphale, symbole énigmatique de l’empire Russe, décrivent 
de vastes orbes au-dessus du Dniepr et des steppes fertiles 
d’Ukraine. Aujourd’hui membre de l’Union européenne, forte 
du parapluie de l’OTAN et de sa relation privilégiée avec Was-
hington, la Pologne brûle de nouveau de fièvre patriotique et 
célèbre, tambour battant, le renforcement de son armée avec 
l’ambition d’en faire la première force conventionnelle d’Eu-
rope. Quel destin alors pour Odessa ? En cet automne 2023, la 
ville est dans le brouillard de la guerre : Moscou la veut. Kiev 
la tient et la défendra pied à pied, c’est son dernier atout pour 
ne pas être sacrifié, une fois de plus, sur l’autel des intérêts 
impériaux. Un assaut russe sur le port sans de gros moyens 
amphibies semble hasardeux. Washington verrait pourtant 
bien l’armée russe se saigner à blanc pour Odessa mais sou-
pèse cependant soigneusement la balance. Varsovie trépigne 
au bord du volcan. Pour les Européens et les Russes, l’heure 
de l’Apocalypse avance. En grec ce mot signifie simplement la 
révélation de la vérité… N’ayons pas peur, mais ouvrons tout 
de même les yeux ! 

Odessa, dans le brouillard
de la guerre
Par Jean-Stéphane Betton, Professeur d’Histoire au Lycée français de Moscou

« Odessa reste un objectif essentiel
dans l’esprit des Russes. »

Jean Stéphane Betton
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1 -  Fédération Międzymorze ou Intermarium.

2 -  Les relations entre les deux pays se sont récemment fortement ten-
dues : le 20 septembre dernier, suite à un diff érend sur les exportations 
céréalières ukrainiennes (explication dans le renvoi n°1 page 20), la Po-
logne jusque là l'un des plus importants soutiens militaires de Kiev et 
qui accueille plus d'un million de réfugiés ukrainiens sur son sol, a bru-
talement annoncé l'arrêt de ses livraisons d'armes à l'Ukraine créant la 
surprise tant chez son allié qu'au sein de l'Otan.
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« La perte d'Odessa 
serait un coup dur porté 

à l’existence même de 
l’État ukrainien qui 

perdrait là son ultime 
débouché maritime, des 

industries lourdes, un 
terminal pétrolier et bien 
d’autres choses encore. »

Jean-Stéphane Betton
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Rappelons d’abord quelques éléments. Reliant la Russie à 
l’Allemagne sous la mer Baltique, NordStream est composé 
de deux gazoducs de 1 224 km de long, avec une capacité 
de 55 milliards de m3 par an. En 2021, 40 % des exportations 
de gaz russe vers l’Union européenne (UE) y transitaient. Ce 
système de gazoducs a été conçu en partie pour diversifier 
les voies d’exportation du gaz russe vers l’Europe, qui tran-
sitait jusqu’ici par les pays d’Europe orientale : ces derniers 
ont vite affiché leur crainte d’un renforcement du chantage 
énergétique russe.
En effet, selon certaines voix critiques en Europe orientale, la 
Russie disposait désormais de marges pour leur couper le gaz 
sans impacter l’Europe de l’Ouest. Le rapprochement supplé-
mentaire entre Moscou et Berlin autour de NordStream a éga-
lement suscité des craintes. L’idée répandue en Allemagne 
que l’interdépendance énergétique avec la Russie favoriserait 
la sécurité de l’Europe a vite été qualifiée de naïve dans les 
pays autrefois sous domination russe puis soviétique, ainsi 
qu’aux Etats-Unis.
Pire, les dirigeants allemands ont été accusés de faire le jeu 
du Kremlin en accroissant leur dépendance au gaz russe. Les 
liens de l’ancien chancelier Gerhard Schröder, promoteur de 
NordStream, avec l’industrie gazière russe ont renforcé ces cri-
tiques. NordStream 1 est mis en service en 2012. En revanche, 
NordStream 2, terminé en 2021, n’ouvrira jamais suite à la 
suspension du projet par l’Allemagne, en réaction à la recon-
naissance des républiques autoproclamées du Donbass par 
la Russie, le 21 février 2022. Plus encore que NordStream 1, 
NordStream 2 a été sévèrement critiqué car ce projet avait été 
mené jusqu’au bout malgré les agressions russes contre la 
Géorgie en 2008, et surtout contre l’Ukraine à partir de 2014-
2015, et risquait de renforcer la dépendance à Moscou.
Depuis le début de la guerre d’Ukraine, ces infrastructures 
ont été la cible de menaces : de sanctions du côté de l’UE et 

faisant passer pour coupable afin d'accentuer le ressentiment 
de ses alliés envers Moscou.
Les Etats-Unis sont directement accusés par certains acteurs, 
principalement russes ou hors Europe. Ils auraient eu intérêt à 
couper cet approvisionnement de gaz pour affaiblir la Russie 
mais aussi pour favoriser la vente de gaz naturel liquéfié amé-
ricain dans une Europe en pénurie. Pour faire face à une mon-
tée des prix du gaz et de l’électricité, les Européens se sont 
tournés vers le GNL, produit massivement par les Etats-Unis. 
Peu avant la guerre, Joe Biden avait affirmé qu’ils mettraient 
un terme au gazoduc si les Russes attaquaient l’Ukraine.

DE MULTIPLES ENQUÊTES
Des enquêtes sont immédiatement lancées par la Suède et le 
Danemark, les explosions ayant eu lieu dans leur Zone écono-
mique exclusive, ainsi que par l’Allemagne, pays destinataire 
de NordStream. La Russie soumet une demande d’enquête 
indépendante auprès de l’ONU le 17 février. Cette résolution, 
demandant la création d’une commission d’enquête auprès 
du Conseil de Sécurité, intervient suite aux accusations du cé-
lèbre mais controversé journaliste Seymour Hersh désignant 
directement les Etats-Unis comme responsable. La résolution 
est rejetée en mars 2023.
Le 8 février, M. Hersh publiait, sur la plateforme Substack, une 
enquête (jugée peu crédible par la plupart des médias et ex-
perts) sur le sabotage. Selon lui, les explosifs auraient été posés 
en juin 2022 par des plongeurs américains durant les exercices 
de l'OTAN Baltops 22. La Norvège aurait accepté de contribuer 
à l'opération. Le 26 septembre, sur ordre de l'administration 
du président américain Joe Biden, l'avion de reconnaissance 
Orion P8 de la marine norvégienne aurait largué une bouée 
sonar, activant les explosifs. Les diverses enquêtes nationales 
ont progressivement amené à des pistes jugées plus sérieuses. 
Tout d’abord, la Suède a confirmé l’hypothèse d’un « grave sa-
botage » le 18 novembre 2022 après avoir trouvé des traces 
d’explosifs près des gazoducs endommagées.
L’enquête danoise semble, quant à elle, favoriser la piste 
russe. L’armée danoise dispose notamment de photographies 
du navire russe SS-750, incluant un sous-marin de poche, en 
mer Baltique, 4 jours avant le sabotage.

LA PISTE UKRAINIENNE
Enfin, selon les dernières informations révélées par le Spiegel le 
26 août 2023, l’enquête allemande désigne l’Ukraine. Les en-
quêtes policières mènent vers un groupe de 6 personnes, avec 
de faux passeports, ayant loué un navire nommé Andromeda 
près de Rostock, le 6 septembre. Des traces d’explosifs auraient 
été retrouvées dans le voilier et la location aurait été faite par 
une société polonaise, détenue en réalité par des Ukrainiens. 
La question reste de savoir si le sabotage a été effectué par les 
services secrets ukrainiens ou par un groupe isolé.
Même si elle ne fait pas l'unanimité, cette piste ukrainienne 
est également défendue dans une enquête, publiée fin sep-
tembre 2023, par le média français Intelligence Online, en par-
tenariat avec la Süddeutsche Zeitung, ARD, Die Zeit, Delfie, 
Expressen et Frontstory.  

des USA, et d’arrêts d’exportation côté russe. Des opérations 
de maintenance l’ont également maintenu à l’arrêt quelques 
temps, en juillet 2022. Début juin 2022, l’Allemagne achetait 
toujours 35 % de son gaz en Russie, contre 55 % avant la 
guerre ; 40 % de cette quantité étant ensuite exportée chez 
ses voisins. NordStream était donc un point vital pour l’éco-
nomie et l’approvisionnement énergétique européen avant 
le sabotage.

DEUX EXPLOSIONS
Le 26 septembre 2022, des fuites de gaz sont détectées au 
sud-est et au nord-est de l’île danoise de Bornholm sur le dis-
positif NordStream. Deux explosions sont confirmées par les 
sismographes des pays voisins : les gazoducs ont été la cible 
d'une opération de sabotage sous-marine.
Les fuites ont relâché environ 70 000 tonnes de méthane, 
puissant gaz à effet de serre, selon une estimation de cher-
cheurs français à partir d'observations atmosphériques. Un 
tronçon de plus de 50 mètres d’un des gazoducs a été détruit, 
le rendant inutilisable.
Les jours suivants le sabotage, une véritable guerre de l’in-
formation se met en place. Les médias et acteurs internatio-
naux occidentaux soupçonnent en majorité la Russie d’être 
à l’origine du sabotage tandis que les Russes et leurs alliés 
désignent l’Ukraine, soutenue par les Etats-Unis.
La Russie est accusée dès l’annonce du sabotage. Couper ainsi 
la vente de gaz lui aurait permis d’affaiblir l’Europe juste avant 
l’hiver et de provoquer une hausse des prix du gaz et de l’élec-
tricité, particulièrement en Allemagne, sans s'exposer à des 
sanctions ou critiques.
L’Ukraine, dont la responsabilité semble de plus en plus poin-
tée du doigt, aurait saboté les gazoducs avec plusieurs ob-
jectifs : affaiblir la Russie en réduisant significativement ses 
revenus liés à la vente de gaz en Europe, la discréditer en la 

Le 6 juin 2023, le Washington post a révélé qu’un projet ukrai-
nien de sabotage était connu de la CIA avant les faits, dès 
le mois de juin 2022. Une agence de renseignement euro-
péenne aurait transmis l’information aux services américains.
Les forces spéciales ukrainiennes sont ainsi pointées du doigt 
mais le gouvernement nie toute responsabilité. Washington 
refuse de répondre aux questions sur des potentielles tenta-
tives américaines d’empêcher le sabotage.

LE PIÈGE NORDSTREAM
Parmi les dernières enquêtes qui feront date : le livre de Ma-
rion Van Renterghem, grand reporter et chroniqueuse à l’Ex-
press, « Le piège NordStream » (Editions Les arênes). L’auteur 
souligne à quel point Moscou est le grand gagnant de cette 
affaire dans tous les scénarios.
Marion Van Renterghem souligne notamment qu’avant 
NordStream, 80 % du gaz russe transitait par les gazoducs 
ukrainiens. Côté russe, NordStream aurait ainsi été pensé 
pour contourner le pays. L’ouvrage rappelle que l'ancien 
patron de Naftogaz, la société nationale de gaz ukrainienne, 
avait prédit que quand NordStream 2 serait achevé, la Russie 
envahirait l'Ukraine !
L’agression russe de l’Ukraine est en effet advenue quelques 
semaines après l’achèvement des travaux. Quel que soit 
le lien entre NordStream 2 et l’invasion, celle-ci aura mon-
tré à quel point la dépendance au gaz russe aura constitué 
un piège pour l’Europe. Les gazoducs NordStream sont au-
jourd’hui à l’arrêt, et les coupables restent inconnus malgré 
les avancées des diverses enquêtes. Le versement de répa-
rations n’est pas d’actualité, et la Russie semble considérer le 
projet NordStream comme enterré.
Si le mystère autour du sabotage de NordStream reste épais, 
cet épisode aura aussi montré la vulnérabilité des infrastruc-
tures stratégiques, même en temps de paix. Les armées fran-
çaises s’y préparent d’ailleurs, en développant des capacités 
d’action jusque dans les fonds marins !�

Il y a un an, le 26 septembre 2022, les gazoducs NordStream 
se retrouvaient brutalement au cœur de l'actualité inter- 

nationale. Sabotage russe, ukrainien voire américain ? Où en est l’enquête ? Retour sur l’une des 
plus grandes énigmes, à ce jour, de la guerre d’Ukraine.

Le mystère 
NordStream
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Par Aurélien Duchêne* et Arthur Benoît**

*�Rédacteur à Marine & Océans ; Auteur de « Russie, la prochaine surprise stratégique », 2021, rééd. 2022, Éditions Librinova ; Chroniqueur sur la chaîne 
d’information LCI.

**�Etudiant en Master à l’ILERI (Institut Libre des Relations Internationales et des Sciences Politiques), stagiaire à la rédaction de Marine & Océans. 
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Fuite de gaz au niveau du gazoduc Nord Stream 2, en mer 
Baltique, au large de l’île danoise de Bornholm, le 27 sep-
tembre 2022.
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Récoltes exceptionnelles, prix agressifs : la Russie, premier ex-
portateur mondial de blé, conforte sa position dominante en 
mer Noire et tend à redessiner les routes de la céréale.
« La Russie seule assure un quart des exportations mondiales 
de blé, et détient un stock conséquent », relève Sébastien Abis, 
auteur de « Géopolitique du blé » et chercheur associé à l’Ins-
titut français de relations internationales et stratégiques (Iris).
La guerre en Ukraine a ouvert de nouvelles voies, comme 
les routes fluviales du Danube. Celles-ci permettent à Kiev 
de continuer à exporter des grains en dépit de la fin, mi-juil-
let 2023, de l’accord céréalier de la mer Noire, que la Turquie 
cherche toujours2 à relancer sur la base d’un « nouvel ensemble 
de propositions en consultation avec l’ONU ».
Mais la guerre a surtout assis la domination russe sur le com-
merce mondial de la céréale. Les voies fluviales restent « fra-
giles », régulièrement bombardées. Le corridor maritime « a 
permis de sortir près de 33 millions de tonnes de produits agri-
coles du pays » en un an, mais « n’a pas aidé l’Ukraine à rebon-
dir en termes de production agricole, en raison de la guerre 
elle-même » qui a amputé d’un quart ses terres arables, rap-
pelle l’économiste Joseph Glauber, chercheur à l’International 
Food Policy Research Institute (IFPRI) à Washington.

LE PÔLE DE LA MER NOIRE

En 2023-24, les prévisions de consommation sont supérieures 
de 20 millions de tonnes à celles de la production mondiale 
de blé, qui s’annonce moins abondante que l’année précé-
dente, notamment du fait d’aléas climatiques au Canada et en 
Australie. Dans ce contexte, « le monde espère que 45 millions 
de tonnes de blé russe vont arriver sur le marché », souligne 
David Laborde, directeur de la division Economie de l’agroa-
limentaire de l’Organisation onusienne pour l’agriculture et 
l’alimentation (FAO). Cette domination russe a une histoire : 
« Il y a 55 ans la moitié du blé exporté dans le monde venait des 
Etats-Unis. Au cours des cinquante dernières années, on a vu 
une diversification du marché mondial », rappelle-t-il.

Les pays plus dépendants, souligne-t-il, sont ceux qui 
consomment le plus de pain, en Afrique du Nord mais aussi 
au Sri Lanka, au Bangladesh ou au Pakistan.
Le poids de la Russie dessine des routes commerciales « qui 
ne sont pas logiques sur le plan de la géographie », note 
Sébastien Abis, soulignant que le Maroc ou l’Algérie, tradi-
tionnels clients de la France, ont modifié leurs règles d’im-
portation pour pouvoir acheter du blé russe.
Et depuis le début de la guerre, souligne Joseph Glauber, 
de nombreux pays importateurs en Afrique sont restés 
« neutres » dans les instances internationales, pour ne pas 
froisser le géant russe, tout en défendant l’accord céréalier 
en mer Noire qui a fait redescendre les prix après la flambée 
du printemps 2022.
Une grande crainte des opérateurs est un dérapage en mer 
Noire, avec le bombardement d’un navire de céréales et un 
emballement des primes d’assurance. Toutefois, estime Sé-
bastien Abis, « les Russes n’y ont pas intérêt. La mer Noire doit 
rester leur corridor à eux ».
Vu les risques de bombardements, il est devenu de facto im-
possible d’assurer des navires partant d’Ukraine par la mer 
Noire, mais le secteur tente de trouver une voie de sortie, 
notamment pour les cargaisons vitales de céréales.
Une assurance de cargo peut toujours en théorie s’envisager 
« au cas par cas », a confié à l’AFP Mathieu Berrurier, direc-

teur général du groupe Eyssautier Verlingue, moyennant ce-
pendant des « coûts faramineux » de l’ordre de 5 à 10 fois les 
montants pratiqués avant la guerre en Ukraine. Si bien que 
dans la pratique, plus personne ne les paie.
Pendant près d’un an, la situation s’était stabilisée en mer 
Noire avec l’accord céréalier signé en juillet 2022 avec Mos-
cou pour que l’Ukraine exporte sa production agricole. Ce 
compromis avait permis, comme évoqué plus haut, de sortir 
33 millions de tonnes de grains d’Ukraine en un an.
La décision de Moscou, en juillet dernier, de se retirer de l'ac-
cord, a depuis rendu vulnérable tout navire se dirigeant vers 
les ports ukrainiens ou les quittant. La Russie a multiplié les 
bombardements d’infrastructures portuaires ukrainiennes, 
tandis que Kiev a multiplié les attaques de drones sur la zone 
du crucial détroit de Kertch, par lequel transite une large par-
tie des exportations russes de mer Noire.
Fin septembre dernier, deux navires chargés de blé ukrainien 
ont tout de même emprunté un corridor maritime mis en 
place par Kiev pour contourner le blocus et les menaces russes. 
« On est dans une zone où les risques ont considérablement 
augmenté » pour les cargos, résume M. Berrurier, « là où avant, 
les risques se concentraient sur les bâtiments de guerre ».�

SOURCE AFP

L’hégémonie américaine a été progressivement remise en 
question « par les exportations de l’Europe de l’Ouest qui se 
relevait de la Deuxième Guerre mondiale, puis par des pays 
comme l’Argentine et l’Australie et, à partir des années 2000, 
par l’émergence du pôle de la mer Noire », poursuit-il.

LE RÉARMEMENT AGRICOLE DE LA RUSSIE

Alors que la Russie était importatrice nette de blé il y a 25 ans, 
après l’effondrement du bloc soviétique, elle s’est hissée en 
2016 au premier rang des exportateurs. Le secteur agricole est 
devenu le 3ème poste commercial du pays, derrière l’énergie et 
les métaux/minerais, mais devant l’armement : « La Russie a 
réarmé son agriculture », résume Sébastien Abis.
Avec la guerre, « tout s’est accéléré », souligne le chercheur. 
« La Russie céréalière a « russifié » sa diplomatie du blé  : on 
n’est plus dans les règles du marché ».
Quand l’accord céréalier de la mer Noire prend fin en juillet 
dernier, Vladimir Poutine promet ainsi des livraisons gra-
tuites à six pays africains (représentant moins de 1 % des 
exportations russes) et des tarifs préférentiels pour l’Égypte, 
pays ami. Il maintient des prix bas pour garder un avantage 
concurrentiel.
Moscou « dessine de nouvelles cartes, à la fois stratégique-
ment parce qu’il ne joue pas avec les mêmes outils [que les 
autres acteurs du marché], mais aussi en s’appuyant sur le fait 
que la Russie est la seule à produire plus et à exporter plus. Le 
seul pays qui faisait le match avec la Russie, c’était l’Ukraine », 
souligne Sébastien Abis.

DÉRAPAGE EN MER NOIRE 
ET EMBALLEMENT DES PRIMES

Cette hégémonie pèse lourd pour des pays comme l’Égypte 
et la Turquie, de loin les deux premiers importateurs de blé 
russe : la première importe 80 % de son blé de mer Noire, la 
seconde le transforme en farine réexportée ensuite vers le 
Moyen-Orient, l’Afrique ou l’Asie, relève David Laborde.

La domination russe 
sur le commerce mondial du blé
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Suite à un différend sur les exportations céréalières ukrainiennes1, la Pologne, l’un des principaux 
soutiens militaires de Kiev, a annoncé, le 20 septembre dernier, l’arrêt de ses livraisons d’armes 
à l’Ukraine. Au-delà du strict aspect militaire, ce coup de gueule polonais qui a fait l'effet d'un coup 
de tonnerre, illustre aussi la dimension stratégique du commerce du blé dont la Russie, premier 
exportateur mondial, conforté par la guerre, a redessiné les routes via la mer Noire. Explications.

1 -	�En avril 2023, avec l’aval de la Commission européenne, la Pologne La Hongrie, la Slovaquie, la Roumanie et la Bulgarie, ont établi un embargo sur les 
céréales ukrainiennes pour préserver les intérêts de leurs agriculteurs. Le 15 septembre, date à laquelle devait prendre fin cet embargo, la Pologne, la Slo-
vaquie et la Hongrie ont décidé de le maintenir. En réaction, l’Ukraine a porté plainte, le 18 septembre, auprès de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC), ce qui a vivement irrité Varsovie.

2 -	�À la date du bouclage de ce numéro fin septembre (voir brèves info page 9).

Chargement, à bord d'un vraquier, de céréales destinées à la Chine, au terminal céréalier du port d'Odessa, six mois avant l'invasion de l'Ukraine 
par la Russie. Dans ce domaine, avant la guerre, « le seul pays qui faisait le match avec la Russie, c’était l’Ukraine », souligne Sébastien Abis.
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Mer de Chine méridionale, août 2023 : des marins du destroyer lance-missiles USS Ralph Johnson 
(DDG 114) paradent, à l'occasion d'un ravitaillement à la mer avec le cargo USNS Matthew Perry, 
avec un dragon d’eau vietnamien, animal figurant sur l’emblème de leur bâtiment.  
La bonhomie de la scène ne doit toutefois pas masquer la détermination de la marine américaine 
dans cette zone sensible du globe qu’est la mer de Chine méridionale.  
À la suite de nouveaux accrochages entre garde-côtes chinois et navires philippins au large du 
banc Second Thomas, un atoll des îles Spratleys occupé par les Philippines, le vice-amiral 
Karl Thomas, commandant la Septième flotte américaine, a déclaré que le « comportement 
agressif » de Pékin en mer de Chine méridionale devait être « contesté et contenu » ajoutant : 
« Il faut défier ces gens […] qui opèrent dans une zone grise. Quand ils prennent le dessus 
petit à petit et vous repoussent, vous vous devez de les repousser et continuer à naviguer ».  
Cette déclaration faite en août dernier à l’agence Reuters illustre la position américaine sur 
le sujet de la liberté de navigation dans les eaux politiquement contestées. 



24
MARINE & OCEANS - SEPTEMBRE 2023

25
MARINE & OCEANS - SEPTEMBRE 2023

1 -  EUDELINE Hugue, Objectifs politiques de la Chine et stratégie maritime, RDN, 2021.

2 -  SAKS Benjamin, The Political Geography of the China Sea Dispute, RAND 
Corporation, Octobre 2022.

3 -  EUDELINE, Op.Cit.
4 -  SCHAEFFER ((Gal 2s) Daniel, Avant que ne saute le verrou Taiwanais, 

Asie21, Février 2021.
5 -  CSIS, Asia Maritime Transparency Initiative, China Island Tracker.
6 - SAKS Benjamin, op. cit.

Depuis de nombreuses années maintenant, la Chine mène en mer de Chine une politique active 
« d’appropriation » visant à préserver ses voies d’approvisionnement et à protéger ses accès. Et 
Pékin y met les moyens ! Explications.

Le 28 aout 2023, les autorités de Pékin publiaient une nou-
velle carte de leurs frontières. Les revendications territoriales 
n’ont pas changé, mais elles y sont maintenant assénées sans 
ambiguïtés, en particulier en mer de Chine. Les protestations 
des pays riverains ont été, sans surprises, immédiates. Un 
nouveau jalon dans l’affirmation chinoise de ses approches 
maritimes stratégiques.
La mer de Chine, en particulier méridionale, est l’objet de re-
vendications contradictoires entre ses pays riverains. Les ten-
sions ont rarement dépassé le seuil de la confl ictualité directe, 
mis à part dans les années 1970 et en 1988 entre la Chine et 
le Vietnam. Le terrain d’aff rontement s'est ensuite situé sur 
terrain du droit international, notamment autour des disposi-
tions de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer 
(CNUDEM) et les tentatives, de part et d’autre, d’imposer un 
fait-accomplis dans l’espace. Pékin joue largement sur cette 
ambiguïté entre négociations autour du droit international, et 
actions de pressions non-létales destinées à imposer un statu 
quo en sa faveur.

UNE DOCTRINE RÉGIONALE À PORTÉE GLOBALE

La mer de Chine méridionale concentre des enjeux fondamen-
taux dans la stratégie d’accroissement de puissance de Pékin. 
Dès les années 1986, la Chine fait évoluer sa perception de son 
environnement stratégique. De la « défense côtière » Pékin 
évolue vers la « défense au large » selon la doctrine édictée par 
l’Amiral Liu Huaquing : pour devenir une puissance globale, la 
Chine doit pouvoir contrôler ses approches dans les première, 
deuxième voire troisième chaînes d’îles du Pacifique.

tificielles dans l’archipel des Spratley2. Pékin agrandit et amé-
nage aussi certaines îles dans les Paracels telle que Triton ou 
Woody. Arsenalisées, ces emprises visent à sanctuariser un 
espace contesté.

L’objectif opératif est triple  :  disposer de points d’appuis à 
mi-distance entre la Chine et le détroit de Malacca3, assurer la 
sécurité du parcours des sous-marins nucléaires lanceurs d’en-
gins (SNLE) chinois, basés sur l’Ile d'Hainan, à travers la mer 
de Chine4 et interdire l’accès de la mer à des marines hostiles.
Dans ces emprises, Pékin déploie des ports et des capacités 
de déni d’accès, ou A2/AD (anti-acces/aerial denial)5. On y re-
trouve ainsi des systèmes de missiles antinavires (AN), anti-aé-

À mesure que le poids économique de la Chine se renforce, 
augmente aussi la dépendance du pays à ses chaines d’appro-
visionnement mondiales, notamment minières, hydrocarbures 
et agricoles. Or la première chaine d’Iles constitue pour la Chine 
un enclavement partiel. Elle borde toute sa façade maritime 
– mer Jaune, mer de Chine orientale et mer de Chine méridio-
nale – en une suite d’archipels et de détroits peu profonds : au-
tant de goulets d’étranglement pouvant devenir des points 
de blocage fatals en cas de confl its. Son principal point nodal 
est Taïwan, rampe d’accès sécurisée à l’océan Pacifique pour la 
marine de guerre chinoise. Si l’on étend cette logique un peu 
plus au sud, on débouche sur le détroit de Malacca, à cheval 
entre l’Indonésie et la Malaisie : un verrou géostratégique qui 
voit passer 90 % des fl ux commerciaux chinois et un tiers du 
commerce maritime mondial. D’où le fameux « dilemme de 
Malacca », énoncé par le président chinois Hu Jintao en 2003.
Pékin s’est ainsi attaché à s’assurer une prédominance en mer 
de Chine en imposant aux pays riverains un fait accompli sur 
les espaces contestés. Comment ? Via l’accumulation d’ac-
tions de basse-intensité, situées sous le seuil de la confl ictua-
lité conventionnelle qui, mises bout à bout, produisent des 
eff ets stratégiques majeurs1 tout en anesthésiant la capacité 
de riposte adverse.

MISSILES ANTINAVIRES, LUTTE ANTI
SOUS-MARINE, GUERRE ÉLECTRONIQUE…

C’est dans cette optique que la Chine s’est livrée à des opé-
rations de poldérisation et de dragage de grande envergure. 
Entre 2013 et 2016, elle transforme ainsi huit récifs en îles ar-

rien (AA) ainsi que des missiles de croisières de type YJ-12 et 
Y-626. Selon la Rand Corporation, on y trouverait aussi des abris 
anti-missiles et des infrastructures souterraines de stockage 
des munitions. Sur le plan des capacités ISR (renseignement, 
surveillance, reconnaissance), on y trouve des moyens de 
renseignement électromagnétique, des liaisons de données, 

Comment Pékin
transforme la mer de Chine...
en lac chinois

Par Pierre d’Herbès*, Consultant en intelligence économique, spécialiste en défense et sécurité internationale

* Pierre d’Herbès est co-auteur de « La France au cœur des intérêts géostratégiques indopacifi ques » - Collectif – Avril 2023 - Presses universitaires Rhin et 
Danube - 133 pages - 18 euros
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« La pression de la Chine s'accroît non seulement dans
la première chaine d’îles, vis-à-vis des navires traversant les routes internationales,

mais aussi dans la 2e chaine d’îles et au-delà. »
Pierre d’Herbès
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13 -	� CSIS, Pulling Back the Curtain on China’s Maritime Militia, Novembre 2021.
14 -	� LAGNEAU LAURENT, Un destroyer japonais endommagé après une colli-

sion avec un bateau de pêche chinois, Opex 360, 4 avril 2020.
15 -	� IZAMBART Antoine, Le commandant français dans le Pacifique constate 

"une pression accrue de la Chine", Challenges, 7 septembre 2023.
16 -	� GROSSMAN Derek, op.cit.
17 -	� SCHAEFFER ((Gal 2s) Daniel, Taïwan : Washington réussira-t-il à pousser 

Pékin à la faute ? Février 2023.
18 -	� SCHAEFFER (Gal 2s) Daniel, Entretien, 31 Aout 2023.

voire, selon Hugues Eudeline, des réseaux d’écoute sous-ma-
rine. Selon le Center for Strategic and International Studies, la 
Chine déploierait aussi dans les Paracels un réseau de stations 
électroniques océaniques dotées de capteurs d’observation 
aquatique et de liaison de données, le « réseau d’information 
de l’océan bleu », un dispositif de surveillance probablement 
en partie dédiée à la lutte anti-sous-marine (ASM). À noter 
aussi des capacités de guerre électronique, plus particulière-
ment de brouillage.

Encore plus significatif, la présence de pistes d’atterrissages 
et de 72 hangars pour avions de chasse sur les îles artificielles 
de Mischief, Subi et Fiery Cross. Même chose sur Woody, dans 
les Paracels, avec 16 hangars recensés7. Certains pourraient 
accueillir des avions de transport Y-8 voire des bombardier 
stratégiques H-6 (copie sous licence du Tupolev russe). Il n’y 
aurait toujours pas, a priori, d’implantations permanente de 
vecteurs aériens, même si on observe des rotations8. En fait, 
l’ensemble des infrastructures semble destiné à être armé en 
cas de conflits dans la région transformant alors ces ilots en 
« porte-avions permanents ». La Chine serait alors en mesure 
de s’offrir une couverture intégrale, dans la 3e dimension, de 
la mer de Chine méridionale, d’Hainan à Malacca et cela sans 
ravitaillement aérien.
Ce dispositif, très dense, dont les emprises s’appuient mu-
tuellement, est couvert par un deuxième échelon opéré par 
l’armée des fusées. Celle-ci déploie des missiles balistiques 
antinavire DF-21D et DF-26 et des planeurs hypersoniques 
DF-17 en toute sécurité depuis le continent. Cette couverture 
balistique s’étend au-delà de la deuxième chaine d’îles pour 
les DF-26 et les DF-179 : une menace directe pour les bases mi-
litaires américaines qui s’y trouvent et qui constitueraient des 
points d’appuis importants en cas de guerre contre la Chine10.

GARDE-CÔTES ET MILICE MARITIME

La militarisation de la mer de Chine s’est indissociablement 
conjuguée avec la montée en puissance des forces maritimes 
de Pékin. Leur objectif : appliquer une pression permanente 
sur les pays riverains sans franchir la limite du casus belli.
Les autorités chinoises se sont ainsi appuyées sur trois corps 
complémentaires coordonnant leurs actions. En premier lieu 

la marine de guerre chinoise qui s’insère directement dans le 
dispositif de déni d’accès chinois. Sa croissance spectaculaire 
en vingt ans, au point d’avoir dépassé en tonnage la marine 
de guerre américaine, matérialise la volonté globale, voire 
thalassocratique, de Pékin. Depuis 2022 et la visite officielle 
à Taiwan de l’américaine Nancy Pelosy, l’augmentation des 
manœuvres aéronavales et des exercices de tirs à proximité 
de l’île, trahissent la détermination de Pékin vis-à-vis de celle 
qu’elle considère comme une province.
Depuis les années 2000, c’est la montée en puissance de la 
garde-côtière qui a accompagné l’affirmation de la Chine en 
mer de Chine méridionale. Plus grand corps de garde-côte 
du monde, il réunit près de 130 bâtiments de patrouilles de 
plus de 1 000 tonnes11 dont certains atteignent les 10 000 
tonnes. Ils sont le levier des revendications souveraines de 
Pékin. Leurs patrouilles assurent une permanence de la sur-
veillance et visent à intimider leurs compétiteurs. Tous les 
ans, ils sont à l’origine d’incidents : harcèlement, manœuvres 
dangereuses, éperonnages etc. Le 8 septembre dernier, les 
Philippines condamnaient encore les frictions entre les garde-
côtes chinois et leurs navires.
Les garde-côtes s’adjoignent aussi des auxiliaires :  la milice 
maritime. Composée d’un patchwork de flottilles de pêche au 
long cours, la milice est pour Pékin un outil de déni plausible12. 
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(Dialogue quadrilatéral pour la sécurité, en anglais Quadrila-
teral Security Dialogue) ou de l’alliance Aukus (Australie, Inde, 
Japon, voire les Philippines), seraient autant de menaces im-
médiates à neutraliser avant l’arrivée du gros des forces amé-
ricaines. Or, la publication de la carte des frontières chinoises, 
le 28 aout, n’a pas poussé ces pays à baisser leur garde.
Comment réagiraient les pays riverains de la mer de Chine mé-
ridionale dans ce cas de figure ? Ceux-ci cherchent à défendre 
leurs intérêts, notamment en développant leur garde-côte et 
leur propre milice maritime. Il n’en demeure pas moins que 
la dissymétrie de leurs moyens avec ceux de la Chine est évi-
dente. Le Viêtnam, première puissance militaire de l’ASEAN, 
poldérisait et militarisait encore des îlots dans les Spratley en 
2021 mais Hanoi sait qu’elle serait vite neutralisée en cas de 
conflit avec la Chine . Pékin est le premier partenaire écono-
mique des pays de l’ASEAN. A ce titre, même s’ils craignent 
son impérialisme, ils ne peuvent se permettre d’isoler la Chine, 
sans pour autant se couper totalement de Washington. Une 
position temporisatrice très inconfortable au vu du duel qui 
se profile à terme entre le dragon et le pygargue (Ndlr, sorte 
d’aigle de mer emblème des Etats-Unis).�

Leurs équipages, bien que civils, ont reçu une formation mi-
litaire. Par ailleurs, certains rapports attestent de navires de 
pêches munies de coques… en acier13. Ils exercent principa-
lement des missions de surveillance et de renseignement, no-
tamment dans les Spratleys qu’ils sillonnent par centaines. Ils 
font pression sur les îles contestées ou les plateformes pétro-
lières [dans les zones contestées] en s’y massant, et entravant 
la navigation, comme sur Thitu, sous contrôle Philippin, en 
2022 ou dans les Senkaku en 2016. Ils n’hésitent pas à entrer 
en collision, comme en 2020, avec un destroyer japonais14.

UNE PRESSION CROISSANTE

Peut-on parler de montées en tension ? Selon le contre-ami-
ral Geoffroy d'Andigné, commandant la zone Asie-Pacifique 
et les forces armées en Polynésie française, la pression de la 
Chine s’accroît, non seulement dans la première chaine d’îles, 
vis-à-vis des navires traversant les routes internationales mais 
aussi dans la 2e chaine d’îles et au-delà15. Des navires chinois 
se seraient approchés des ZEE françaises en Polynésie et Nou-
velle-Calédonie. Sans compter les menées diplomatiques 
chinoises destinées à fragiliser les accords de libres associa-
tions -avec un fort volet militaire- entre les Etats-Unis et les 
Etats Insulaires (Palaos, Marshall, Micronésie)16. Même si les 
résultats ne sont pas nécessairement au rendez-vous, à l’ex-
ception des Iles Salomon17 .
Les mauvais résultats économiques pourraient-ils alors 
pousser Pékin à une surenchère nationaliste, jusqu’à enva-
hir Taiwan à court ou moyen terme ? C’est possible même 
si cela reste un scénario du pire18. De plus, La prédominance 
de Pékin dans la première chaine d’îles et les détroits reste 
relative : les alliés des Etats-Unis, membres ou non du Quad 

GÉOPOLITIQUE

7 -	� Ibid
8 -	� SCHAEFFER (Gal 2s) Daniel, Entretien, 31 Aout 2023
9 -	� Ibid
10 -	� GROSSMAN Derek, Chinese Strategy in the Freely Associated States and 

American Territories in the Pacific, Rand Corporation, Mai 2023.
11 -	� SAKS Benjamin, op. cit.
12 -	� CESM, Les milices maritimes, une « troisième marine » dans la stratégie 

navale chinoise, Brèves marine, mars 2021.

« Ce dispositif, très dense, dont les emprises 
s’appuient mutuellement, 

est couvert par un deuxième échelon 
opéré par l’armée des fusées. »

Pierre d’Herbès

« La Chine s’est livrée à 
des opérations de poldérisation et de 

dragage de grande envergure. »
Pierre d’Herbès

Sur cette image extraite d'une vidéo 
tournée le 21 mai 2015 ( ! ) depuis 
un avion P-8A Poseidon américain, 
l'on aperçoit des navires de dragage 
chinois dans les eaux du récif Mischief 
(aujourd'hui aménagé) situé dans 
l'archipel des Spratley, en mer de 
Chine méridionale. La volonté chinoise 
d'appropriation s'inscrit dans la durée. 

www.marine-oceans.comPour lire l'intégralité de cet article, acheter le numéro en ligne sur
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Coopération
Mai 2023, océan Pacifique. Un veilleur à bord de la FREMM DA Lorraine observe le porte-avions américain Ronald Reagan 
depuis l'aileron de la passerelle de navigation. 

Frégate multi-missions à capacité de défense aérienne renforcée, la Lorraine a achevé en août dernier un déploiement 
de longue durée destiné à valider les caractéristiques militaires du bâtiment. A l’occasion de ce déploiement, elle a eu 
l’occasion de coopérer avec de nombreuses marines partenaires dont la marine américaine.  

Le USS Ronald Reagan (CVN 76), de la classe Nimitz, est le navire amiral du Carrier Strike Groupe 5 (CSG5 / Groupe 
aéronaval n°5) déployé dans le Pacifique. Sa devise Peace through strength (La Paix par la force) reprend une antienne 
familière de l’ancien Président Ronald Reagan (1911-2004), seul président américain à avoir donné son nom, de son 
vivant, à un porte-avions.   

Les marines américaine et française coopèrent très régulièrement et très étroitement.
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1 -	 Un marin à l'Élysée – Tallandier - Septembre 2023.

2 -	� Pour ne parler que de la période la plus récente, pendant 34 ans, entre 
1963 et 1997, la France a disposé de deux porte-avions : le Clemenceau 
(1961 - 1997) et le Foch (1963 - 2000).

cifique. 80 % des vingt premiers ports mondiaux sont en Asie, 
3 des 5 premières économies mondiales y sont également si-
tuées. En 2030, les pays de cette zone représenteront 40 % du 
PNB mondial. La France, nation de l’Indopacifique, avec 8 000 
militaires stationnés, 1,5 million de ressortissants, 150 000 ex-
patriés et 7 000 filiales d’entreprises y joue un rôle majeur. Un 
projet chinois dit des « routes de la soie » passant par le dé-
troit de Malacca en utilisant possiblement le canal du Mozam-
bique, nous rappelle la nécessité de positionner à Mayotte et 
à La Réunion, des forces maritimes et aériennes susceptibles 
de défendre nos intérêts. La loi de programmation militaire 
(LPM) que le Parlement a récemment votée s’y emploie. Plus 
au nord, le réchauffement climatique rappelle le caractère 
stratégique du détroit de Béring et des futures routes mari-
times raccourcissant les délais de transit.

Quels sont à ce jour les points forts de la marine française ?

La marine française, après avoir pendant trente ans profon-
dément « payé » les dividendes de la paix, passant de 135 
bâtiments de combat à 85, retrouve désormais de nouvelles 
perspectives de croissance. La LPM 2019-2025 voulue par le 
Président de la République et exécutée à l’euro près – ce qui 
n’avait pas été le cas depuis plus de trente ans – avait déjà 
amorcé cette remontée en puissance. Patrouilleurs d’outre-
mer, bâtiments ravitailleurs de forces, rénovation des At-
lantique 2, modernisation à mi-vie des FREMM, arrivée des 
sous-marins nucléaires d’attaque de nouvelle génération 
(Suffren, Duguay-Trouin), ou lancement du projet de SNLE de 
troisième génération illustrent cette dynamique qui néces-
site cependant du temps, de la constance et de porter notre 
regard sur l’horizon. En clair qui nécessite de « voir loin, large 
et profond ». La LPM 2024-2030 défendue brillamment par le 
ministre des armées Sébastien Lecornu, toute l’équipe de la 
majorité et mon collègue Jean-Michel Jacques, rapporteur, 
poursuit cet effort sans équivalent depuis les années 1960. 
Elle permettra par exemple le lancement de la construction 
du porte-avions qui remplacera le Charles-de-Gaulle à l’hori-
zon 2038. La dissuasion nucléaire mise en œuvre par nos SNLE, 
la modernisation de nos missiles intercontinentaux ainsi que 

avions est une base aérienne dont on ignore les coordonnées 
GPS. Il peut se situer en 30 minutes n’importe où dans une 
zone grande comme le département de l’Essonne ce qui 
rend un cliché satellitaire rapidement obsolète. L’atteindre 
nécessite de franchir de nombreuses couches de défense 
qui s’adaptent rapidement aux armes nouvelles notamment 
hypersoniques. À titre d’exemple, notre porte-avions en mer, 
en un point qui pourrait être représenté par Paris, voit son 
premier navire d’escorte à Lyon puis un autre à Marseille. 
Ces avions de guet aérien voient à plus de 500 km devant 
eux. N’oublions pas que nous disposerons en 2038 de deux 
porte-avions à propulsion nucléaire : le Charles-de-Gaulle et 
le PA-NG. Deux porte-avions ne signifient pas deux groupes 
aériens. J’ajoute que lors de l’examen de la LPM 2024-2030, 
l’hypothèse de la construction d’un jumeau au PA-NG n’a pas 
été écartée, un rendez-vous ayant été fixé à l’horizon de 2026 
/ 2027. « Il faut d’abord savoir ce que l’on veut. Quand on le sait, 
il faut avoir le courage de le dire ; quand on le dit, il faut avoir 
l’énergie de le faire ». Georges Clémenceau.�

Dans son dernier ouvrage1, l'ancien chef d’état-major de la 
Marine, l’amiral Rogel – évoquant la montée en puissance 
de la marine chinoise – rapporte une phrase lapidaire du 
Livre Blanc chinois de 2015 : «La mentalité traditionnelle 
selon laquelle la terre prime sur la mer doit être abandon-
née». A la lumière de cette sentence, la marine française 
est-elle au rendez-vous de la maritimisation du monde et 
des rapports de puissance que cela engendre ?

Depuis le XVème siècle, les puissances qui dominèrent le monde 
furent celles qui eurent une politique maritime. Politique ma-
ritime commerciale, militaire, souvent les deux, plus précisé-
ment en totale harmonie. Est-il utile de rappeler que 90 % des 
flux de marchandises dans le monde se font par voie mari-
time, que 98 % des communications par internet se font via 
des câbles sous-marins, que plus de 70 % de la population 
mondiale est à portée d’ailes d’un porte-avions ?
Mais en même-temps, puisque nous sommes dans la période 
de célébration de la victoire de Chesapeake, victoire de la 
flotte française sous les ordres de l’amiral de Grasse, n’oublions 
pas que si cette victoire navale fut importante pour l’indépen-
dance des États-Unis, elle le fut également parce qu’il y avait à 
terre des troupes en mouvement qui l’accompagnèrent. Tout 
est donc affaire d’équilibres. La formation et l’entrainement de 
nos forces armées, la construction d’un outil de défense sur le 
long-terme, le maintien en condition opérationnelle sont les 
marqueurs d’une grande nation. Et parce que nous sommes 
une grande nation, une nation « monde », nous devons à la fois 
trouver cet équilibre entre nos moyens terrestres, nos moyens 
aériens, nos moyens satellitaires et une marine océanique né-
cessaire lorsque l’on dispose de 11 millions de km2 de zones 
économiques exclusives. Demain, la place de notre marine de 
commerce, la formation de ses marins y apparaitront plus en-
core prépondérantes. La coopération, l’interopérabilité entre 
notre marine nationale et la flotte de commerce, la redéfini-
tion de la flotte stratégique apparaissent indispensables. Les 
grands sujets actuels et plus encore ceux d’un avenir proche 
doivent intégrer la bascule du monde vers l’Asie et l’Indopa-

des missiles nucléaires embarqués par nos Rafale Marine, ren-
forcent la protection de nos intérêts vitaux quelle que soit leur 
situation géographique dans le monde. Mais que vaudrait 
tous ces investissements sans un personnel bien formé, qua-
lifié, imprégné de l’esprit d’équipage qui forge une grande 
marine ? Les conditions de rémunération et de vie de nos ma-
rins améliorées par la nouvelle politique de rémunération des 
militaires et le vote de mon amendement sur la révision des 
grilles indiciaires doivent contribuer à rappeler qu’ils sont la 
clé de voûte du succès des armes de la France. Leur formation 
est une condition de victoire au combat.

Quels sont ses points faibles ?

Il est possible que la poursuite, l’intensification des tensions 
internationales impliquent par exemple d’imaginer que nous 
pourrions avoir besoin de plus de frégates de premier rang 
(18 au lieu de 15), que malgré l’effort important de renouvel-
lement des patrouilleurs d’outremer (2 par plot) d’éventuelles 
revendications territoriales nécessiteraient d’en construire un 
supplémentaire. Mais nous avons tous conscience de l’énorme 
effort de la Nation (413 milliards d’euros) pour cette LPM qui 
tout en réparant nos armées les prépare aux conflits de de-
main et rappelle la place de la France dans le monde.

La Marine disposera-t-elle un jour, à nouveau2, de deux 
porte-avions ?

En 2038, c’est-à-dire après avoir voté une nouvelle LPM, en-
trera en service le successeur du Charles-de-Gaulle. Plus grand, 
plus puissant, en capacité d’emporter les remplaçants du Ra-
fale et disposant de catapultes électromagnétiques. Un porte-
avions est un formidable agrégateur de marines de plusieurs 
nations capables de franchir 1 000 km en 24 heures. Un porte-

« La marine française retrouve 
de nouvelles perspectives 
de croissance. »
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Propos recueillis par Erwan Sterenn

Entretien avec Yannick Chenevard, Député du Var, Rapporteur du Budget de la Marine Retour, en mars 2023, 
du porte-avions 
Charles de Gaulle 
à la base navale 
de Toulon à l'issue 
de la mission Antares.

DÉFENSE

« La Loi de programmation militaire 
2024-2030 prépare nos armées 

aux conflits de demain et rappelle la place 
de la France dans le monde. »

Yannick Chenevard

www.marine-oceans.comPour lire l'intégralité de cet article, acheter le numéro en ligne sur



Le « vent » est arrivé
à Concarneau
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TRANSPORT MARITIME

Ils l’avaient dit, ils l’ont fait ! L’équipe de TOWT (TransOceanic Wind 
Transport), pionnière en France du transport de marchandises à 
la voile, a réalisé son premier voilier cargo. Construit par Piriou en 
Roumanie, l’Anemos (« vent » en grec ancien), 81 mètres, est arrivé fin août 
aux chantiers Piriou de Concarneau (Finistère) et a été sorti de l’eau le 8 
septembre pour passer deux mois en travaux d’armement au sec. L’Anemos 
va être gréé en goélette à deux mâts (de 53 mètres de haut).
« Avec un gréement puissant et mécanisé et un système de routage digne des plus 
grandes courses transocéaniques, explique Guillaume Le Grand, co-fondateur 
de TOWT, l’Anemos sera un véritable bolide des mers décarboné ». Le navire fera 
11 transatlantiques par an au départ du Havre. « Une palette du Havre pour New 
York met aujourd’hui environ 30 jours, confie Guillaume Le Grand, avec nous 
elle en mettra 13 à une vitesse moyenne de près de 11 nœuds ». Avec à la clé une 
économie de 5 000 tonnes de CO2 par an.
Doté de six cales, le voilier pourra embarquer l’équivalent de 100 conteneurs. 
Cerise sur le gâteau pour les amoureux des croisières à la voile ou les 
passionnés (comme nous !) de l’aventure TOWT : le voilier pourra embarquer 
12 passagers dans 6 cabines. Un second navire est en construction au Vietnam.

En savoir + : www.towt.eu 

ÉCONOMIE
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A l’ouverture, fin septembre dernier, de leurs assises à Nice, 
les pêcheurs ont dénoncé la « trahison » du gouvernement 
après la fin annoncée de l’aide au gazole, qualifiée de « cata-
clysme » pour une filière qui « joue sa survie ».
« Cette filière est au bout du bout. Le soutien n’est pas à la 
hauteur », a martelé à la tribune le président du comité natio-
nal des pêches, Olivier Le Nezet, appelant le secrétaire d’État 
à la Mer Hervé Berville à « assumer un cataclysme qui sera la 
fin de la filière halieutique française ».
M. Berville avait confirmé que les aides à la trésorerie de 20 cen-
times (hors taxe) par litre de gazole cesseraient le 15 octobre.
Les mesures, reconduites à plusieurs reprises pour un mon-
tant total de 75 millions d’euros, avaient été prises en mars 
2022 pour aider les pêcheurs à faire face à la flambée du prix 
du gazole après l’invasion russe de l’Ukraine.
Les principales organisations représentant le secteur de la 
pêche ont dénoncé le « désengagement » de l’État, rappelant 
la succession de crises subies par les pêcheurs, du Covid à 
cette flambée des coûts de l’énergie, en passant par le Brexit1.

L’IDENTITÉ MARITIME DE LA FRANCE

« On est en train de rayer d’un revers de main l’identité mari-
time de la France. On est là pour nourrir la population. Il faut 
arrêter de se foutre de la gueule du monde », a tempêté le 
président du comité national.
« En agriculture, on est capable quand il y a une crise du porc 
de mettre 270 millions d’euros sur la table. Et on n’est pas ca-
pable de mettre 50 ou 60 millions sur l’ensemble d’une filière 
(pêche) ? », a-t-il maugréé.
Pourtant, « il y a des solutions », a assuré Olivier Le Nezet, ju-
geant qu’il revenait à l’État de « prendre ses responsabilités ».
Le président du comité reproche au gouvernement de ne pas 
avoir suffisamment plaidé la cause des pêcheurs à Bruxelles, 
notamment pour obtenir le relèvement du plafond des aides 
au carburant.
M. Berville avait expliqué ne plus pouvoir les prolonger « car 
le régime européen qui permettait ces aides s’arrête cette 
année ». « Ce n’est pas à l’État de se substituer tout le temps à 
la responsabilité de tous les acteurs de la filière », avait-il éga-
lement estimé dans un entretien à Ouest-France et TV-Rennes.
Une déclaration perçue comme « une provocation » par les 
professionnels. « On est pris en étau entre le cours du gazole 
et le cours du poisson, qui est très bas », a témoigné auprès 

50 et 80 nouveaux navires sont mis sur le marché, venant de 
chantiers navals français, belges ou marocains. Objectifs : ré-
duire la facture énergétique et développer une pêche moins 
polluante (propulsion hybride, matériaux biosourcés…).

DES PÊCHEURS ET DES FAMILLES 
SOUS PRESSION

En 2021, les navires employaient 12 400 personnes. Les ma-
rins-pêcheurs sont moins nombreux (-15 % depuis 2011) et 
près de la moitié partiront en retraite dans les cinq à dix ans.
Leur rémunération mensuelle varie entre 2 500 et 3 000 euros 
nets, selon France Filière Pêche, avec de fortes variations dans 
l’année selon les espèces pêchées et la météo.
La flambée du carburant est la crise de trop pour le comité 
des pêches qui explique que la rémunération des marins-pê-
cheurs se réduit à mesure que ce prix augmente, « une im-
passe qui crée une pression sociale insupportable pour les 
marins et leurs familles ».
La filière a du mal à recruter : on estime entre 200 et 300 le 
nombre de matelots qui manquent.
Pointés du doigt comme responsables de la surpêche, les ma-
rins ont pourtant participé aux efforts communs : outre le res-
pect des quotas et périodes de pêche, ils œuvrent à la gestion 
durable de la ressource, par exemple pour la coquille Saint-
Jacques, en ensemençant le versant français de la Manche.
En 2021, 51 % des débarquements étaient issus de popula-
tions de poissons exploitées durablement en France mé-

tropolitaine, contre 48 % en 2020, selon le dernier bilan de 
l’Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer 
(Ifremer). Un net progrès depuis les années 2000 (20 %) mais 
encore loin de l’objectif de 100 % fixé par la Politique com-
mune de la pêche. Il y a moins de « stocks surpêchés », la si-
tuation s’améliore pour la sole du golfe de Gascogne, mais le 
cabillaud de la mer du Nord et le merlu de Méditerranée sont 
toujours estimés comme « effondrés ».

LE CHOC DU BREXIT

A cela s’ajoute le choc du Brexit. La France a ouvert un Plan 
d’accompagnement individuel (PAI) retenant les dossiers de 
90 bateaux (dont 45 en Bretagne) destinés à la casse.
Ce PAI vise à indemniser des pêcheurs n’ayant pas obtenu 
de renouvellement de licences de pêche dans les eaux bri-
tanniques après le Brexit ou dont au moins 20 % du chiffre 
d’affaires était réalisé dans ces eaux.
Après une longue bataille diplomatico-commerciale entre 
Londres et Paris, la France a finalement obtenu 1 054 licences 
de pêche du Royaume-Uni et des îles anglo-normandes.
L’inquiétude porte désormais sur les modalités techniques 
(types de filets, quotas) des nouvelles licences. Les pêcheurs 
redoutent un « risque de surpêche » dans les eaux françaises 
après l’été 2026 quand les navires européens devront renon-
cer à 25 % de leurs captures dans les eaux britanniques.�

SOURCE AFP

de l’AFP Christophe Collin, directeur de l’Armement bigouden 
au Guilvinec (Finistère) prenant l’exemple d’un de ses neuf 
navires « revenu au port avec 43 000 euros de poissons pour 
une dépense exorbitante de 23 000 euros de gazole ».
En inaugurant ces assises de la pêche, le maire de Nice, Chris-
tian Estrosi, a estimé que « subventionner les pêcheurs », no-
tamment par ces aides au gazole, revenait à « protéger » la 
place de la France sur les marchés à l’exportation.

3ÈME PRODUCTEUR DE POISSONS 
DE L’UNION EUROPÉENNE

La France est le troisième producteur de poissons (pêche et 
aquaculture confondues) de l’Union européenne (UE), der-
rière l’Espagne et le Danemark. En 2021, elle a pêché 485 000 
tonnes de poissons, crustacés et algues marines, selon les 
données du gouvernement. Les navires français réalisent 
12 % des captures de l’UE et 0,6 % des captures mondiales, 
loin derrière la Chine (15 %). Ils pêchent essentiellement en 
Atlantique Nord-Est (75 % des captures).
La France est le leader européen de la production d’huîtres 
et au premier rang des ventes (en valeur) pour les moules (2e 
derrière l’Espagne en volume).
Malgré cela, la pêche française reste minoritaire sur les étals 
nationaux (moins de 25 % du poisson vendu selon le gouver-
nement) et déficitaire, avec des importations qui excèdent 
largement ses exportations, contribuant pour 4,1 milliards 
d’euros au déficit du commerce extérieur.
Le goût des Français pour le saumon et la crevette pèse dans 
la balance : ces deux espèces représentent à elles seules plus 
d’un tiers des importations totales de poisson.

DES ARMEMENTS VIEILLISSANTS

La flotte française a diminué de plus d’un quart en 20 ans, 
pour atteindre moins de 6 500 navires en 2021, dont moins 
de 3 000 en Outre-mer.
En métropole, elle est composée essentiellement de petits ba-
teaux : plus de 75 % font moins de 12 mètres et une minorité 
(moins de 200 bateaux) est dédiée à la pêche au grand large.
La pêche au chalut approvisionne la moitié de l’offre fran-
çaise. Elle permet de pêcher les espèces près du fond comme 
le cabillaud, le merlu ou la lotte ainsi que des espèces péla-
giques comme l’anchois.
Le reste des approvisionnements se fait avec des filets (raie, 
sole), mais aussi à la drague (coquilles Saint-Jacques), avec 
des casiers (crabes, homards) et à la palangre (requins, thons).
La flotte se renouvelle doucement. Selon les années, entre 

La pêche française, 
fragilisée, inquiète et en colère
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1 -	� Le 22 septembre, M. Berville a annoncé un « plan de transition éner-
gétique » pour adapter les navires de pêche très gourmands en carbu-
rant, avec à court terme une réduction de 13 centimes par litre  : « Le 
compte n’y est pas », ont répondu les pêcheurs.
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Basé à Brest et Lanvéoc, CELADON propose des services et des moyens d'ex-
périmentation pour le développement des sciences et technologies marines et 
sous-marines. Présentation.

Crée en 2008, CELADON est une association à but non lucra-
tif, implantée à Brest et à l’Ecole navale où elle dispose d’une 
occupation temporaire du territoire. Ses adhérents sont issus 
de l’écosystème fédéré par le Pôle Mer Bretagne Atlantique, 
composé de grands groupes industriels, de PME/ETI, des 
acteurs de la recherche et de la formation, ainsi que d’orga-
nisations professionnelles. Son conseil d’administration est 
constitué du Pôle Mer Bretagne Atlantique, de l’IFREMER, des 
sociétés THALES, EXAIL et ELWAVE, de l’Ecole navale et de 
l’ENSTA Bretagne, ainsi que du Cluster maritime français et de 
la technopôle Brest Iroise. Son statut associatif lui permet une 
indépendance financière et de proposer une grille tarifaire at-
tractive et accessible aux jeunes pousses de l’innovation.
CELADON a quatre missions principales. La première porte sur 
l’organisation et la conduite d’essais et d’expérimentations à 
la mer à partir de moyens propres ou affrétés. La seconde, sur 
le développement de la recherche : à ce titre, CELADON est ti-
tulaire d’un agrément relevant du code général des impôts et 
relatif aux dépenses d’innovations (crédit impôt recherche). La 
troisième porte sur la contribution à des actions de formations, 
telles que celles relatives à la conduite d’essais en mer ou en-
core à la mise en œuvre de drones et d’engins autonomes. A 
titre d’exemple, CELADON a récemment dispensé une forma-
tion sur la planification et la réalisation d’expérimentations en 
mer à un groupe d’étudiants de 5ème année de l’Ecole d’ingé-
nieur de Brest (ENIB). Celle-ci s’est poursuivie par une journée 
d’essai à bord afin d’effectuer des tests de validation de leur 
voilier autonome biosourcé. La quatrième mission est la consti-
tution d’une vitrine régionale ayant vocation à s’intégrer dans 
un réseau européen. En particulier, les missions de CELADON 
s’inscrivent dans les axes de développement économique de 
la métropole de Brest (navires autonomes et drones marins, 
exploration des fonds marins ; cybersécurité maritime et por-
tuaire.). Pour autant, ces missions ne se limitent pas à la rade 
de Brest et à la mer d’Iroise. CELADON opère parfois plus large-
ment le long des côtes bretonnes ou encore en Méditerranée.

de lutte contre les drones aériens, des systèmes d’autonomisa-
tion des navires, des capacités de détection d’objets flottants 
non identifiés ou encore tombés à la mer, des capacités de 
traitement embarqué des données, des objets sous-marins 
connectés.
CELADON, ce sont des infrastructures, des moyens d’expé-
rimentation et des savoir-faire pour le développement des 
sciences et technologies marines et sous-marines. Les moyens 
matériels, détenus et mis à disposition par l’association pour 
les essais et les expérimentations au profit de ses adhérents, 
sont nombreux. CELADON dispose de moyens nautiques, 
de surface, sous-marins et terrestres, très diversifiés avec : un 
navire côtier de recherche dédié aux essais en mer qui porte 
le même nom de CELADON, basé à Brest et à Lanvéoc-Poul-
mic  ;  un ponton autonome et instrumenté en mer, relié à 
l’Ecole navale par un réseau WIFI ; des locaux techniques im-
plantés à l’Ecole navale, dont un atelier de maintenance et 
des locaux de formation ; une embarcation semi-rigide ; un 
robot sous-marin avec un bras articulé, mis à disposition par 

Ces essais et expérimentations couvrent six grands domaines 
d’activités : la Défense, notamment la guerre des mines et la 
maîtrise des fonds marins ; la dronisation de l’espace maritime 
et, en particulier l’autonomisation des navires : des tests d’au-
tonomisation et de docking (ndlr, amarrage) autonome du 
navire CELADON ont été réalisés récemment avec succès ; la 
cyber sécurité des navires en collaboration avec la chaire in-
dustrielle de cyber défense des systèmes navals, portée par 
l’Ecole navale, l’IMT Atlantique, l’ENSTA Bretagne, THALES, 
Naval Group et le Pôle Mer Bretagne Atlantique ;  l’observa-
tion et la mesure de l’Océan, sous tous leurs aspects (océano-
graphie, détection, imagerie et communication sous-marine, 
faune sous-marine, fonds marins) et dans toutes les dimen-
sions (surface de l’eau, colonne d’eau, fond marins, sous-sol), 
afin d’œuvrer à une meilleure connaissance et protection de 
l’environnement et de la biodiversité. Dans ce cadre, CELADON 
participe à un projet de suivi des populations de cétacés à 
partir d’un observatoire acoustique implanté au sein du Parc 
Naturel Marin d’Iroise. Dans le cadre de ce projet, porté par le 
Parc Naturel Marin d’Iroise et l’ENSTA Bretagne, CELADON a 
assuré les phases d’essai et opère, depuis mai 2022, le dé-
ploiement et la récupération des capteurs acoustiques en 
mer d’Iroise. Ce domaine de l’exploration s’inscrit en pleine 
cohérence avec le dixième objectif du plan d’investissement 
de France 2030 relatif aux grands fonds marin ; les énergies 
marines renouvelables et notamment le développement de 
l’éolien en mer, dont la programmation pluriannuelle établie 
par le gouvernement prévoit des développements très im-
portants ; enfin, l’industrie off shore dont les perspectives de 
marché sont encore très importantes.
De nombreux matériels sont testés, dans le cadre d’essais et de 
mesures statiques et dynamiques, parmi lesquels des capteurs 
de toutes natures, acoustiques, optiques, électromagnétiques, 
électriques, biochimiques, de fibre optique… mais aussi des 
drones de surface (USV), des drones sous-marins UUV, AUV, 
des robots sous-marins (ROV), des capacités de détection et 

l’IMT Atlantique ; un système sous-marin de positionnement 
acoustique (GAPS), mis à disposition par EXAIL ; des drones 
aériens ; un sondeur multifaisceaux.
Toutefois, ces équipements ne seraient rien sans les com-
pétences apportées par du personnel professionnel. Fort de 
quinze années d’existence, CELADON a développé des sa-
voir-faire spécifiques à la gestion, la maitrise d’œuvre et la ré-
alisation d’essais en mer. Les quatre marins de CELADON sont 
certifiés STCW (Convention internationale sur les normes de 
formation des gens de mer). Ils sont issus de la marine mar-
chande et rompus aux essais en mers. Ils sont également pi-
lotes de drones (aérien UAV et de surface USV) et de robots 
sous-marins (ROV). Par ailleurs, deux d’entre eux possèdent 
une double formation en ingénierie ou en management de 
projets maritimes.
Dans son format actuel, CELADON a la capacité de répondre, 
de manière réactive et sur une période d’une année, aux be-
soins d’essais d’environ une vingtaine d’adhérents. La maî-
trise d’œuvre d’essais en mer (conception, réalisation, guichet 
unique de recherche d’autorisations administratives), à partir 
d’une ressource humaine professionnelle de la mer ainsi que 
d’équipements détenus en propre ou affrétés, constitue sa 
belle offre de soutien à l’innovation et la recherche au profit 
de ses adhérents.�

CELADON SEA TEST BASE, 
un guichet unique pour 
préparer, organiser et conduire 
vos essais en mer
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Par le contre-amiral (2S) Frédéric Renaudeau, Président de CELADON

« Les moyens matériels, détenus 
et mis à disposition par l’association pour 
les essais et les expérimentations au profit 

de ses adhérents, sont nombreux. »
Contre-amiral (2S) Frédéric Renaudeau

CAHIER ENTREPRISES
AVEC LE

En savoir + : www.celadon.blue

CONTACTS : Frédéric Renaudeau, président : 
frederic.renaudeau@seatestbase.com et Ivan Houly, 

directeur : ivan.houly@seatestbase.com
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Celadon contribue à tester de nombreux matériels, dans le cadre d’essais et de mesures statiques et dynamiques, parmi lesquels des capacités 
de détection d’objets flottants non identifiés ou encore tombés à la mer.
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MAPPEM Geophysics est une entreprise française innovante spécialisée dans l’expertise électro-
magnétique appliquée au milieu marin. Présentation.

L’exploration du milieu marin depuis la surface jusqu’aux 
couches géologiques profondes nécessite d’accéder à un maxi-
mum d’information pertinentes, généralement indirectes, sur 
ces milieux complexes, difficiles d’accès et extrêmement divers. 
Cependant, les moyens et méthodes d’exploration et de détec-
tion classiques du milieu marin montrent souvent des limites 
inhérentes à la physique des capteurs utilisés. Le choix des mé-
thodes de détection ou d’imagerie est donc cruciale pour bien 
caractériser les milieux. Par exemple, pour les études des sous-
sols, les techniques géophysiques acoustiques ou sismiques ne 
fournissent qu’une donnée basée sur la propagation des ondes 
vibratoires dans les milieux, et sont ainsi limitées par la pré-
sence de roche dure, de gaz, par la hauteur d’eau, qui rendent 
l’interprétation difficile dans de nombreux cas.
Les instruments et méthodes innovantes développés par 
MAPPEM Geophysics apportent une vision nouvelle du milieu 
et des sous-sols marins, par la caractérisation des propriétés 
électriques des milieux. MAPPEM Geophysics développe ainsi 
depuis 2015 l’utilisation des méthodes électromagnétiques, 
pour des applications aussi diverses que l’imagerie géophy-
sique, la détection d’objets ou la mesure fine des champs élec-
tromagnétiques en milieu marin. L’entreprise a été créée à la 
suite de nombreuses années de recherche et d’expériences en 
mer et est une start-up de l’université de Brest. Elle est mainte-
nant une entreprise en plein essor. Cette expertise scientifique 
unique est aujourd’hui mise à la disposition des industriels, dé-
veloppeurs, agences de l’Etat pour leurs projets et la recherche 
scientifique. Les techniques électromagnétiques de prospec-
tion des sous-sols sont largement utilisées en prospection ter-
restre. Les ingénieurs MAPPEM les réinventent pour les adapter 
au milieu marin et à ses particularités, en premier lieu avec la 
prise en compte dès la conception de la présence d’eau salée 
qui impacte fortement les phénomènes en jeu.

TROIS DOMAINES D’APPLICATION

L’expertise de MAPPEM Geophysics se décline en 3 grands do-
maines d’applications : l’imagerie géophysique de la résistivité 

électrique, la détection et localisation d’objets et la mesure fine 
des champs électromagnétiques marins.
L’imagerie géophysique est un élément fondamental des 
projets de développement d’infrastructures marines  : ports, 
dragage, projets EMR (énergie marine renouvelable), pose 
de câbles, etc. Avec les études géotechniques, elle permet de 
construire des modèles de sol réalistes et continus sur les zones 
d’études. L’imagerie de la résistivité électrique que MAPPEM 
propose à ses clients fournit une information presque indispen-
sable pour une interprétation robuste, en particulier dans le cas 
de géologies complexes, ou pour les applications spécifiques 
de forages dirigés, routes de câbles, présences de roches ou de 

Enfin, la mesure des champs électromagnétiques ajoute un 
nouveau mode de perception aux méthodes de détection 
sous-marine. Cela permet d’évaluer l’effet potentiel des nou-
velles infrastructures sur le milieu (câbles d’énergie) et de parti-
ciper à leur acceptabilité, mais aussi de fournir des informations 
pour de nombreuses applications pour la maîtrise des fonds 
marins, la mesure des effets de la corrosion ou pour des appli-
cations de défense.

COMMENT FAIT-ON CELA ?

Pour l’imagerie géophysique et la détection d’objets, les in-
génieurs de MAPPEM ont développé des systèmes actifs 
innovants. Ces systèmes sont le prolongement de dizaines 
d’années de recherche académique dans le développement 
de ces méthodes en milieu marin. Pour résumer la base de ces 
techniques, un courant électrique est injecté dans le milieu 
marin et est la source du signal électromagnétique. Ce courant 
électrique induit un champ de potentiel électrique dans le mi-
lieu, sans danger environnemental. L’électronique embarquée 
mesure ces champs électriques en temps réel avec une grande 
précision. La géométrie du système et l’intensité du courant 
électrique injecté permettent d’optimiser la pénétration en 
fonction du projet.

boulders1, etc. La résistivité se place en complémentarité des 
données sismiques ou de sondeur de sédiments, ce qui en fait 
un outil incontournable pour l’interprétation. La technique per-
met d’optimiser et de faciliter les prises de décisions, et donc la 
réduction des risques et des coûts d’investigation.
Un autre exemple d’utilisation de ces méthodes est la détec-
tion d’objets (par exemple les mines enfouies, câbles etc.). Les 
techniques classiques sont incapables de distinguer les objets 
non magnétiques, enfouis, alors que nos outils ont montré 
leur efficacité et sont opérationnels notamment pour les pro-
jets EMR et la détection des fameuses mines LMB (Luft marine 
bomb) allemandes en aluminium.

Après chaque campagne de mesures, les données sont traitées 
pour fournir une image en profondeur de la résistivité élec-
trique pour construire les modèles de sol ou pour positionner 
précisément les objets détectés (câbles, pipelines, obstructions, 
épaves, mines enfouies ou non). Nous accompagnons alors 
nos clients pour interpréter les données et les intégrer avec les 
autres informations disponibles.
Pour la mesure des champs électromagnétiques, les ingénieurs 
MAPPEM ont développé des instruments de très haute qualité 
et éprouvés pour la mesure fine des champs électromagné-
tiques, posés au fond, dans la colonne d’eau, tractés ou embar-
qués sur divers engins.
Les techniques électromagnétiques développées et proposées 
par MAPPEM Geophysics ont de nombreuses applications. De 
fait, nos clients et partenaires aujourd’hui sont très divers : les 
entreprises de défense ou la DGA, pour la mesure et la détec-
tion d’objets, les entreprises du secteur de l’énergie, des ports, 
des EMRs, la pose de câbles etc. pour l’imagerie géophysique 
mais aussi les bureaux d’étude ou les instituts de recherche. 
Notre activité est aujourd’hui tournée à la fois vers le service 
avec la mise en œuvre de nos systèmes, mais aussi beaucoup 
sur les travaux de recherche et développement externe, avec 
nos partenaires privés ou publics. MAPPEM a aussi un volet 
d’activité plus industriel pour la fourniture de systèmes de me-
sures électromagnétiques de haute précision. Une importante 
partie de nos travaux sont tournés vers la R&D interne, pour 
développer les instruments et méthodes de demain.
Fort de ses succès, MAPPEM Geophysics continue de se déve-
lopper et d’innover avec une feuille de route bien remplie et 
des idées plein la tête, avec une équipe forte, dynamique et 
créative. L’année 2023 a été intense avec de belles rencontres, 
des projets toujours passionnants et de nouveaux concepts en 
gestation. Nul doute que l’avenir le sera encore plus, alors que 
l’entreprise s’approche des 10 ans d’existence avec confiance et 
de belles ambitions.�

MAPPEM innove 
pour apporter une vision 
nouvelle du milieu et 
des sous-sols marins
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Par Jean-François d’Eu, Président de MAPPEM Géophysics

« Le choix des méthodes 
de détection ou d’imagerie est cruciale 

 pour bien caractériser les milieux. »

Jean-François d’Eu

En savoir + : 
www.mappem-geophysics.com
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 	� Déploiement du système MAPPEM pour une campagne de 
mesure géophysique de mesure de résistivité. Tractés par 
un navires ces systèmes fournissent ensuite une image de la 
résistivité des sous-sols ou la détection des objets enfouis.

	�Poisson principal qui contient toute l'électronique de génération et 
de mesure des champs électromagnétiques. 
Un concentré d'innovations développé par l'équipe MAPPEM.

1 -	� Importante masse rocheuse, distincte du sol qui l'entoure, que l'on 
trouve surtout dans des formations argileuses.

AVEC LE
ÉCONOMIE CAHIER ENTREPRISES
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Forssea Robotics crée des solutions robotiques entière-
ment intégrées qui combinent du matériel prêt à l'emploi, 
de l'intelligence embarquée adaptée et de la supervision en 
temps réel. Présentation.

Forssea Robotics est une entreprise de robotique sous-marine 
qui se concentre sur la réduction de l’empreinte carbone des 
opérations de maintenance. La société développe des robots 
autonomes permettant d’effectuer des missions d’inspection 
et d’exploration dans les secteurs des énergies offshore (éolien 
en mer, Oil Gas, militaire). Elle s’est également spécialisée dans 
la conception de système de vision et de traitement d’image. 
Créée en 2016, l’entreprise a démarré la commercialisation de 
ses systèmes en 2020 et travaille d’ores et déjà avec de nom-
breux grands comptes de l’offshore (Total, EDF…). L’IFREMER, 
premier centre de recherche européen pour la connaissance 
des océans, est entré au capital de la société cette même 
année afin de l’accompagner dans la connaissance de l’envi-
ronnement et des grands fonds marins.

UNE AVENTURE ENTREPRENEURIALE 
ET INDUSTRIELLE

2016 – 2018, la création : Gautier Dreyfus, alors jeune ingénieur 
pétrolier, et Maxime Cerramon, dirigeant de sa société de ser-
vice sous-marin Searov Offshore, se rencontrent en Afrique et 
décident de se lancer afin d’offrir plus d’autonomie aux engins 
et moins de « contrainte navire » aux opérationnels offshore. 
La société part d’une feuille blanche et recrute ses premiers 
collaborateurs sur une promesse technologique financée par 
un tour de table « Friends & Familly » auquel s’associe l’école 
Polytechnique. La Société signe ses premiers contrats de R&D 
auprès de grands acteurs maritimes et conforte sa stratégie 
produit. Plusieurs essais en mer viennent éprouver les premiers 
prototypes, notamment une campagne de tests au large de 
l’école Navale. Cette phase se termine par une levée de fonds 
de 1,2 M€ menée auprès de plusieurs Business Angels du sec-
teur maritime, conduite par le fonds d’investissement IRDI CA-
PITAL, ayant une expertise des sujets industriels. Forssea est 
également lauréat du programme ADEME « Navires du Futurs » 
lui permettant de bénéficier d’un levier de subvention impor-
tant afin de lancer la fabrication d’un prototype à échelle réelle.

bassin d’essai, d'un espace de stockage et de maintenance de 
400 m² ainsi que d'un centre de contrôle à distance dédié pour 
soutenir la croissance et les opérations ROV au niveau mondial.

L’AUTONOMIE SUPERVISÉE

Les opérations sous-marines côtières sont confrontées à 3 
grandes problématiques difficiles à résoudre sans réponse 
technologique :  la première, une pénurie de main d’œuvre 
qualifiée jamais connue, contrainte par les obligations de plus 
en plus sévère de « local content »1. La seconde, une très forte 
dépendance aux conditions météorologiques et de marées. 
La baie de Saint-Brieuc a, par exemple, été reconnue par les 
pairs de l’éolien en mer comme « la pire baie d’Europe » pour 
des opérations marines. La troisième, une difficulté d’accès 
aux navires et aux équipements dans un contexte de très 
forte demande et d’offre limitée, compte tenu de la crise des 
approvisionnements post-Covid, bien partie pour durer.
L’offre de Forssea permet à des équipages réduits sur des na-
vires locaux de déployer une offre d’inspection et de mainte-
nance préprogrammée avec un lien de supervision temps réel 
depuis le ROC (Robotic operations center) permettant aux ex-
perts de suivre l’évolution de la mission, voire d’intervenir le 
cas échéant.
La ROV Argos développé par Forssea est doté d’un design 
ultra-compact et de puissance suffisante pour affronter la 
haute-mer. Il peut être déployé depuis des navires d’oppor-

2019 – 2021, démonstration : un contrat de qualification sur 
3 ans est signé entre Total et Forssea, amorçant une collabo-
ration avec le groupe DeepOcean (société norvégienne de 
premier plan spécialisée dans les services de maintenance 
sous-marins) afin de qualifier le ROV Argos en environnement 
réel. Deux années sont nécessaires pour amener le robot des 
essais en bassin à une démonstration en mer. ARGOS réalise 
ainsi, en conditions opérationnelles réelles, la première inspec-
tion autonome d’un site pétrolier en mer du Nord par 500m 
de fond. A cette époque, les premières caméras de Forssea ré-
alisent plusieurs déploiements commerciaux en Mer du Nord 
puis au large de l’Égypte par plus de 1 000m de profondeur. 
Cette phase se termine par une nouvelle levée de fond tandis 
que l’entreprise emménage dans son 1er centre de R&D à Sète.
2021 – 2022, industrialisation : l’entrée de l’IFREMER au capi-
tal de la Société apporte crédibilité et visibilité à l’entreprise. 
Trois nouveaux ROV sont lancés en fabrication alors que Fors-
sea amorce un long processus d’industrialisation des produits 
avec un effort particulier sur le durcissement des systèmes. La 
société multiplie les salons et les actions marketing en faveur 
des énergies marines renouvelables. Un contrat d’équipe-
ment est passé avec l’IFREMER tandis que plusieurs camé-
ras sont vendues à des grands comptes. Forssea réalise ses 
premières ventes dans le secteur de la Défense en France et 
aux USA. Le premier million d’euros de chiffres d’affaires est 
atteint avec la vente d’un système Argos au Brésil associé à un 
contrat de service. Suite aux annonces prometteuses du gou-
vernement français, Forssea se positionne progressivement 
dans le secteur de la Défense et des grands fonds marins. Fin 
2022, la Société a réalisé 40 projets dans 12 pays et 70 % de 
ses revenus à date ont été réalisés à l’export.
En 2023, Forssea recrute son vingtième collaborateur et in-
vestit une nouvelle adresse pour s’agrandir et répondre à 
ses besoins. Toujours à Sète, avec un accès proche de la gare 
TGV (5 min), de l'aéroport de Montpellier (30 min) et du port 
de commerce (5 min), les locaux de Forssea sont équipés d'un 

tunités légers. Son logiciel embarqué repose sur deux briques 
technologiques complémentaires : une suite de mission au-
tonomie, dotée d’une architecture modulaire et facile à in-
terfacer aux jumeaux numériques des clients ; une suite de 
supervision temps-réel directement embarquée sur l’engin, 
permettant à n’importe quel navigateur web de se connecter 
sur la machine de manière sécurisée.

L’OPPORTUNITÉ DE LA ROBOTIQUE 
DANS L’ÉOLIEN EN MER

Le marché de l’éolien en mer est très demandeur de mainte-
nance robotisée. D’une part, parce que la croissance mondiale 
attendue est phénoménale (de 40 GW installés en 2020 à près 
de 300 GW estimés en 2030), ce qui va demander à toute la 
chaine de valeur de délivrer près de 8 fois plus de services en 
une dizaine d’année. Ensuite, parce les différents modèles 
d’éoliennes sont très proches (il s’agit principalement d’un 
cylindre) et que chaque ferme est composée de 50 à 100 ma-
chines. Chaque inspection et donc parfaitement répétable.
En juin 2021, Forssea a réalisé la reconnaissance sous-marine 
de la FLOATGEN, une éolienne flottante ancrée à 12 nautiques 
(22 kilomètres) au large du Croisic, dans la région Pays de la 
Loire, sur le site d'essais en mer SEM-REV opéré par l'École cen-
trale de Nantes (ECN). Dans les prochaines semaines, Forssea 
interviendra sur différents champs éoliens notamment celui de 
Saint-Nazaire dans le cadre d’opérations de maintenance.�

FORSSEA ROBOTICS,
la robotique sous-marine 
made in France
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Par Gautier Dreyfus, Cofondateur et Président de Forssea Robotics

AVEC LE

En savoir + : 
www.forssea-robotics.fr

 	� En juin 2021, Forssea 
a réalisé la reconnaissance 
sous-marine de la FLOATGEN, 
une éolienne flottante 
ancrée à 22 kilomètres au 
large du Croisic, dans 
la région Pays de la Loire.

Gautier Dreyfus (à droite), Cofondateur et président de 
Forssea Robotics avec Maxime Cerramon, conseiller.

1 -	� Le concept de « local content » ou « contenu local » désigne pour une 
entreprise multinationale le fait d'intégrer dans ses processus de pro-
duction, des entreprises et de la main-d'œuvre locale dans les pays 
étrangers où celle-ci a des activités. Source Wikipedia.

Poste de pilotage à distance 
du Rov (robot) ARGOS développé 

par Forssea Robotics

ÉCONOMIE CAHIER ENTREPRISES

www.marine-oceans.comPour lire l'intégralité de cet article, acheter le numéro en ligne sur
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Réduire les particules de carbone émises par les navires est un enjeu majeur de santé publique. Le 
procédé OCEAMM, mis en œuvre par EcoSoftec, réduit sensiblement cette pollution. Explication.

Il aura fallu plusieurs décennies pour aboutir à la réglemen-
tation MARPOL2020 qui cible avant tout les SOx (oxydes de 
soufre). Il aura fallu quelques années pour que l’Organisation 
maritime internationale (OMI) légifère sur les émissions de 
gaz à effet de serre (GES) et donne de réelles contraintes 
à l’univers du maritime. Sous pression, et en particulier de 
l’Europe avec son initiative Emission Trading System (ETS), 
quelques mois auront suffi à l’OMI pour viser le « zéro car-
bone » en 2050 (MEPC 80, juillet 2023).
Face à ces nouvelles donnes, l’univers du maritime se réveille 
enfin, mais sous la contrainte, pour commencer à prendre 
ses responsabilités en matière de pollution atmosphérique, 
après des décennies d’inaction ou de passivité, arguant – à 
raison – de l’impossibilité de la mise en place d’une régle-
mentation mondiale et du risque conséquent de distorsion 
de concurrence. On peut comprendre le désarroi des arma-
teurs les plus motivés devant l’immobilisme de trop nom-
breux acteurs, pays et institutions !
Maintenant, l’effort est donc porté sur la recherche de solu-
tions pour ne plus produire de GES, LA question cruciale du 
réchauffement global.

LA DANGEROSITÉ DES PARTICULES 
DE CARBONE

Pendant ce temps, certaines graves problématiques de pol-
lutions locales, en particulier liées aux particules de carbone 
(PUF pour particules ultra-fines et PM pour carbone-suie), 
passent au second plan des préoccupations et des investis-
sements. Or toutes ces particules de carbone sont réputées 
cancérigènes selon l’Organisation mondiale de la santé. Plus 
elles sont petites, plus elles pénètrent profondément dans 
le système respiratoire et franchissent la barrière hématique 
pour le pire. Leur concentration, c’est-à-dire leur masse par 
volume de fumée ne suffit pas à qualifier leur dangerosité, 
mais il faut avant tout en connaître leur nombre dans le 
même volume, et bien sûr leur nature. Les respirer provoque 

Nous revendiquons qu’OCEAMM est un procédé d’intérêt gé-
néral qui apporte de multiples bénéfices, d’abord pour la santé 
du public riverain en limitant son exposition localement, et 
pour tout le Vivant en diminuant le réchauffement climatique 
par la baisse du carbone-suie, nommément décrié par le GIEC.
OCEAMM peut en conséquence aider les armateurs qui se 
voient exposés en termes d’image et de réputation, et sont 
perçus parfois – avec le secteur aéronautique – comme les 
« derniers de la classe » en matière de prise en compte des 
questions environnementales.

LÉGIFÉRER RAPIDEMENT

C’est pourquoi nous en appelons aux autorités compétentes 
pour qu’elles légifèrent au plus vite sur la question des parti-
cules de carbone, afin de donner un cadre réglementaire glo-
bal et imposé à tous en Europe. Cela permettrait de rétablir 
une égalité de traitement avec le transport terrestre incom-
parablement plus contraint, et de faciliter en conséquence la 
mise en place des ZFE1 en milieux portuaires. Cela contribue-
rait de plus à faire émerger de nouvelles technologies et de 
profiter de l’état de l’art avec des solutions opérationnelles 
comme OCEAMM.
Par ailleurs, en matière de GES, nous avons découvert que de 
nombreux armateurs font maintenant le choix du GNL (Gaz 
naturel liquéfié) comme carburant, et que cela durera à mi-
nima pendant une ou deux décennies à venir, en attendant 

des solutions énergétiques zéro-carbone. Entre temps, ils 
nous disent être rattrapés et piégés par la question des fuites 
de méthane dans leurs moteurs, ce qui entache singulière-
ment le bilan net en matière d’émissions globales de GES du 
fait du mauvais PRG (Pouvoir réchauffant global) du méthane. 
Cette question semblant très loin d’être résolue technique-
ment, alors qu’elle sera bientôt à l’agenda officiel de l’OMI, 
EcoSoftec étudie la possibilité de décliner OCEAMM sur cette 
application ciblée, en partenariat avec deux groupes multina-
tionaux, dont un français.
Grâce à OCEAMM, nous apportons une solution d’améliora-
tion notable pour les particules dont les armateurs peuvent 
bénéficier dès à présent, et offrons une perspective pour le 
sujet brûlant des fuites de méthane des moteurs au GNL. �

chaque année la mort prématurée de millions de personnes 
dans le monde selon de nombreuses études très récentes, 
sans que l’on sache précisément l’étendue de la contribution 
négative de celles des navires, préoccupation majeure des 
villes portuaires. On parle bien de cette question des parti-
cules ultra-fines dans les zones ECA (Emission control area), 
et soucieuse d’y répondre l’Europe pousse au raccordement 
électrique à quai, mais rien n’invite vraiment les armateurs à 
traiter la pollution de leurs navires propulsés aux fiouls lourds 
en mode manœuvre dans les ports.

DES SOLUTIONS SIMPLES ET DISPONIBLES

Pourtant des solutions simples et disponibles existent pour 
limiter cette pollution extrêmement nocive : c’est le cas du 
procédé OCEAMM (Optimisation de la Combustion et des 
Émissions Atmosphériques des Moteurs Marins) que pro-
pose notre entreprise EcoSoftec. OCEAMM est très innovant 
et a prouvé sa capacité à réduire la pollution des particules 
ultra-fines de 90 à 95 % et celle des suies de 30 %. OCEAMM a 
été testé et validé à bord, grâce à des collaborations plurielles 
et fructueuses avec des armateurs ouverts, concernés, objecti-
vement les plus attentifs aux dimensions environnementale et 
sanitaire de leur activité en anticipation des réglementations à 
venir : La Méridionale et Corsica Linea.
OCEAMM est autonome et non intrusif, ne nécessite aucune 
modification du moteur et n’a pas d’emprise significative en 
salle de machines. Il est conçu et produit en France et béné-
ficie déjà de la reconnaissance de plusieurs armateurs et de 
tiers indépendants tels que l’ADEME, ou le Bureau Veritas qui 
finalise son API (Approval in Principle).
Le groupe de conseil en management et transformation des 
entreprises et des organisations Wavestone cite d’ailleurs 
OCEAMM dans sa dernière édition de « Smart Port - Radar 
international de l’innovation dans les ports de commerce », 
parmi les solutions existantes pour améliorer le sujet de la 
pollution de l’air dans les ports.

ECOSOFTEC 
développe la solution OCEAMM 
pour les armateurs
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Par Jean-Pierre Ravix, Fondateur et Dirigeant d’EcoSoftec
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En savoir + : 
www.oceamm.com

« OCEAMM a prouvé sa capacité 
à réduire la pollution 

des particules ultra-fines de 90 à 95 % 
et celle des suies de 30 %. »

Jean-Pierre Ravix
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OCEAMM a été testé et validé grâce à des collaborations fructueuses avec La Méridionale et Corsica Linea.

ÉCONOMIE CAHIER ENTREPRISES

1 -	� Zones à faibles émissions. www.marine-oceans.comPour lire l'intégralité de cet article, acheter le numéro en ligne sur



GRANDS FONDS MARINS

44
MARINE & OCEANS - SEPTEMBRE 2023

45
MARINE & OCEANS - SEPTEMBRE 2023

BRÈVES
AVEC COMPAGNIE FRANÇAISE D'EXPLORATION PROFONDE

DIALOGUE FRANCO-ALLEMAND
Les délégations du Cluster maritime français et de la DSMA 
(équivalent allemand du groupe de travail du Cluster pour les 
Fonds marins) ont tenu leur 16ème réunion bilatérale les 20 et 21 
septembre derniers au Parlement européen de Strasbourg. Ceci 
dans le cadre de l’accord signé à Bremerhaven, fin 2015, pré-
voyant au minimum deux rencontres annuelles, alternativement 
en France et en Allemagne. Cette nouvelle étape du dialogue 
entre les professionnels des deux pays a confirmé leur approche 
commune, rigoureuse et respectueuse de l’Océan. Ont aussi été 
analysés les travaux de l’Autorité internationale des fonds marins 
(AIFM), l’utilité du statut d’observateur à Kingston (Jamaïque) 
siège de l’AIFM, l’opportunité de réponses coordonnées à cer-
tains appels d’offre européens, ou encore l’élargissement de ce 
dialogue européen au Cluster norvégien concerné.�

LE BON « CARMA » D’EXAIL, RTSYS ET ABYSSA

Le Consortium de Recherche Collaborative constitué par les so-
ciétés Exail, Rtsys et ABYSSA s’est vu attribué par France 2030 
une participation qui pourra aller jusqu’à 4 275 000 euros pour 
le développement d’un système multi drones sous-marins 
destiné à l’exploration des fonds marins. Cette participation 
va permettre d’enclencher l’industrialisation de ce projet inno-
vant, dénommé CARMA, d’une flotte de véhicules sous-marins 
autonomes navigant de manière coordonnée (illustration ci-
contre). Destinée à des clients institutionnels (agences de pro-
tection des aires marines, États insulaires, autorités publiques, 
ministère des armées, …) et aux industriels dans le secteur des 
câbles sous-marins, des énergies marines renouvelables ou des 
minerais stratégiques, cette innovation disruptive va permettre 
d’améliorer l’efficacité des nouveaux outils d’exploration et de 
parfaire la connaissance des grands fonds marins. Le projet dé-
marrera au 4ème trimestre 2023 pour une durée de 36 mois, avec 
des perspectives commerciales déjà identifiées.�

En savoir + : www.exail.com ; www.abyssa.com ; www.rtsys.eu

UNE APPLICATION POUR EXPLORER 
LES FONDS MARINS

L’Ifremer a lancé une nouvelle plateforme de sciences partici-
patives, Espions des océans, qui invite les citoyens à participer 
aux recherches sur les écosystèmes marins. Petits et grands 
peuvent ainsi analyser des photographies des fonds marins et 
aider les scientifiques à identifier les espèces qui y vivent. « En 
2016, nous avons lancé une première application, « Espions des 
grands fonds », sur les sources hydrothermales des grands fonds 
marins. Plus de 1 500 utilisateurs ont participé à cette initiative et 
annoté plus de 50 000 images. Sans leur aide, analyser ce volume 
d’images prendrait près de 78 jours de travail ininterrompu pour 
les scientifiques, raconte Catherine Borremans, ingénieure bio-

tion de fonctions biologiques d’intérêt industriel ou médical et 
à l’étude d’espèces invasives. ATLASea est codirigé par Hugues 
Roest Crollius (CNRS) et Patrick Wincker (CEA).

En savoir + : www.cnrs.fr ; www.cea.fr

LE RENDEZ-VOUS MONDIAL 
DES MINÉRAUX MARINS

Du 1er au 6 octobre s’est tenue à Rotterdam, aux Pays-Bas, la 
51ème Conférence internationale sur les minéraux sous-marins. Ras-
semblant des représentants de plus de 25 pays, ce forum qui se 
tient chaque année depuis 1970 est le plus grand rassemble-
ment mondial des acteurs publics et privés du secteur. Cette 
édition 2023 a porté notamment sur les études géologiques 
et biologiques des gisements de minéraux marins et des com-
munautés biologiques associées, sur les considérations régle-
mentaires et technologiques liées à l'évaluation des ressources 
minérales et à leur impact sur l'environnement, et sur des consi-
dérations de politique générale liées au développement à long 
terme de ces ressources. �

En savoir + : www.underwaterminerals.org

logiste imagerie et coordinatrice d’Espions des océans. « Avec 
Espions des océans, nous voulons étendre ce projet à d’autres 
environnements, pour faire avancer la recherche sur les fonds 
marins mais aussi pour sensibiliser le public à des écosystèmes 
peu connus. » Les scientifiques et les utilisateurs de la plate-
forme construisent ensemble des collections d’images com-
mentées qui servent à entrainer des algorithmes d’intelligence 
artificielle. Un premier outil pour automatiser l’identification 
des espèces a déjà été construit et est actuellement en cours 
de perfectionnement. Une évolution future de la plateforme 
proposera aux citoyens de vérifier les annotations proposées 
par l’algorithme. �

En savoir + : www.ifremer.fr

ATLASEA, UNE CARTOGRAPHIE GÉNÉTIQUE 
DES ESPÈCES MARINES

Le CNRS et le CEA ont lancé le programme ATLASEA (Pro-
gramme et équipement prioritaire de recherche exploratoire) 
destiné à séquencer le génome de 4 500 espèces de la zone 
économique exclusive française. Doté d’un budget de 41,23 
millions d’euros sur 8 ans, il servira, entre autres, à l’identifica-

CHINE, L’APPEL DES GRANDS FONDS

Le géant chinois de la construction navale Huangpu Wenchong 
Shipbuilding Co construit un navire de forage en grande pro-
fondeur qui serait comparable au JOIDES Resolution américain 
ou au Chikyū japonais, avec une mise en service prévue pour 
2024. La Chine, qui ne fait pas mystère de ses ambitions dans 
les grands fonds marins, poursuit ainsi le développement de 
ses capacités d’exploration et d’exploitation.
Symboliquement, en novembre 2020, elle avait déjà montré 
l’étendue de ses progrès en réussissant, avec son bathys-
caphe Fendouzhe, à toucher le fond de Challenger Deep, 11 034 
mètres, le point le plus profond connu sur terre dans la fosse 
des Mariannes (ce que le Suisse Jacques Piccard et l’Améri-
cain Don Walsh étaient parvenus à faire dès 1960 à bord du 
sous-marin Le Trieste). �

ULYX AU RENDEZ-VOUS 
DES AMBITIONS FRANÇAISES

En septembre dernier, le véhicule sous-marin autonome Ulyx, 
développé par la société française Exail en partenariat avec 
l’Ifremer, a effectué une plongée à près de 6 000 mètres en At-
lantique mettant en œuvre pendant 17 heures et sur 50 km, une 
caméra et un sonar multifaisceaux
L’opération a été menée sous l’œil attentif de la marine fran-
çaise activement engagée dans la mise en œuvre de la nou-
velle stratégie de la France pour la maitrise des fonds marins. 
La marine a pour cela prévu d’acquérir plusieurs « couples » 
robots-drones pouvant atteindre des profondeurs de 3 000 m 
et 6 000 m, capables de collecter un ensemble complet de don-
nées analysées soit par une intelligence artificielle embarquée, 
soit par un système extérieur à l’engin après transmission. Elle a 
également dans son scope le projet d’un futur drone de surveil-
lance des grands fonds marins destiné à parfaitement répondre 
à ses besoins.
Les nouvelles opérations de maitrise des fonds marins (OMFM), 
mises en œuvre par la marine française, reposent en effet sur 
trois fonctions, connaître, surveiller et agir, dans un environ-
nement immense et complexe aujourd’hui au cœur d’enjeux 
majeurs de souveraineté. �

Les Grands fonds marins étant désormais au cœur 
d’enjeux stratégiques et de souveraineté, Marine & 
Océans a décidé de leur consacrer un espace dans 
chacun de ses numéros en partenariat avec la socié-
té française ABYSSA, experte dans l’exploration pro-
fonde à l’aide de véhicules sous-marins autonomes 
travaillant en solitaire ou en flotte.  

En savoir + : www.abyssa.com 
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Le concept, développé par le consortium 
EXAIL-RTSYS-ABYSSA, d'un essaim de 
drones sous-marins naviguant de manière 
coordonnée jusqu'à 3000 mètres de 
profondeur, constitue une innovation 
réellement disruptive.
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plus l’Union européenne, et d’un Conseil de 36 Etats-membres 
qui en constitue l’organe exécutif et décisionnel. Pour éclai-
rer ses décisions, le Conseil élit deux commissions composées 
de personnalités indépendantes  :  la Commission juridique 
et technique (CJT) prépare les textes juridiques, et formule 
au Conseil des recommandations sur les demandes de per-
mis d’activités dans les grands fonds marins et en contrôle la 
bonne exécution ; elle joue aussi un rôle important en organi-
sant de nombreux séminaires scientifiques sur la connaissance 
des fonds marins, notamment sur les questions de protection 
de l’environnement. La Commission des finances, pour sa part, 

examine le budget de l’Autorité et se prononce sur toutes les 
décisions entraînant des conséquences financières. Mise en 
place en 1996, l’Autorité a adopté dans les années 2000 trois 
codes de prospection et d’exploration pour les trois principales 
ressources minérales des grands fonds marins et a approuvé à 
ce jour 31 contrats d’exploration pour ces ressources. L’Auto-
rité est donc la gardienne vigilante des grands fonds marins, 
nulle entreprise ou nul Etat ne peut aller en explorer et a for-
tiori exploiter les ressources minérales sans son autorisation. 
Son mandat porte sur la plus vaste zone (avec un petit « z ») 
terrestre, la Zone (avec un grand « Z »), c’est-à-dire les grands 

hydrothermales éteintes qui se sont édifiées en concrétions de 
plusieurs mètres de hauteur ; les encroûtements cobaltifères 
sont des concrétions horizontales de 30 à 60 cm d’épaisseur 
que l’on trouve à moindre profondeur. Toutes ces concré-
tions, de formation et d’origine différentes, sont extrêmement 
concentrées en minéraux, notamment ce qu’on appelle les 
« terres rares » aujourd’hui très recherchées dans l’industrie 
high tech et la fabrication des batteries. Dans les années 1970, 
au moment où a été négociée la Convention de Montego Bay, 
on a considéré que ces ressources présentaient de nombreux 
avantages : elles sont beaucoup plus concentrées en minéraux 
que dans les mines terrestres et elles sont posées sur le fond 
des océans, il n’est pas nécessaire de creuser et de déplacer 
des volumes considérables de sédiments pour les atteindre. 
A l’époque on pensait que l’impact environnemental serait 
très faible comparé aux mines terrestres, tant les plaines abys-
sales obscures, glacées et écrasées sous des pressions d’eau de 
plusieurs milliers de fois plus forte qu’à la surface, semblaient 
des déserts de vie. Enfin, leur exploitation est exempte de tout 
risque géopolitique puisqu’elle pourrait se déployer en dehors 
de la juridiction de tout Etat, et sous un strict contrôle interna-
tional, sur la base de règles internationalement négociées et 
agréées. En revanche, l’obstacle principal résidait dans la diffi-
culté technique à aller collecter ces minéraux et les remonter 
sur plusieurs km de colonne d’eau.
Aujourd’hui la donne a changé : les techniques pour ramasser 
au fond les nodules, les remonter et les traiter à la surface ar-

L’on dit que vous avez accepté d’être ambassadeur de 
France en Jamaïque notamment parce ce que ce pays hé-
berge l’AIFM, que vous connaissiez déjà bien pour y avoir 
été le représentant de la France, et que vous souhaitiez 
continuer à l’être. Est-ce exact ?

Je n’ai pas accepté d’être ambassadeur en Jamaïque, je l’ai de-
mandé ! Après la crise Covid à Wuhan, où j’étais consul géné-
ral, le ministère des Affaires étrangères a décidé de me confier 
une ambassade. J’ai postulé pour Kingston en raison du rôle de 
Représentant permanent auprès de l’AIFM. Passionné par les 
questions maritimes, je connaissais bien les problématiques 
de l’AIFM pour y avoir été chef de la délégation française de 
2012 à 2016, alors que j’étais Sous-directeur du droit de la mer, 
du droit fluvial et des questions polaires au Quai d’Orsay. Tradi-
tionnellement l’ambassadeur de France en Jamaïque est peu 
impliqué dans le dossier « grands fonds marins » en raison de 
sa technicité, et le sujet est suivi depuis Paris. Aujourd’hui, en 
raison de l’accélération du travail de l’AIFM, et en lien étroit 
avec mes collègues parisiens, je m’implique beaucoup dans le 
dossier, qui revêt des enjeux globaux importants. Je suis donc 
très heureux d’avoir fait le choix de Kingston !

Les fonds marins sont aujourd’hui au cœur d’enjeux éco-
nomiques, politiques, environnementaux et juridiques 
cruciaux. Qu’est-ce d’abord que l’AIFM et à quoi sert cette 
institution ?

L’AIFM est l’une des trois institutions créées par la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 (dite « Conven-
tion de Montego Bay »). Contrairement à ce qu’on lit trop sou-
vent dans la presse, ce n’est pas une instance de l’ONU, mais 
une organisation internationale à part entière, dotée d’un Se-
crétariat, d’une Assemblée qui regroupe ses 167 Etats parties 

fonds marins au-delà des zones économiques exclusives (ZEE) 
des Etats côtiers. Sa seule existence a établi un moratoire de 
fait sur tout projet d’exploitation, qui n’a pas encore démarré.

Pouvez-vous nous rappeler ce que sont ces minéraux, re-
connus patrimoine commun de l’humanité depuis 1982, 
qui attirent tant les Hommes au fond des mers  ? Quels 
sont-ils précisément et pour quelles utilisations les re-
cherche-t-on ?

Revenons d’abord sur le statut juridique des ressources mi-
nérales de la Zone, qui sont déclarées par la partie XI de la 
Convention de Montego Bay « patrimoine commun de l’Huma-
nité ». Ce statut s’applique aux ressources minérales liquides, 
solides ou gazeuses, et non pas aux ressources biologiques. 
Il implique d’une part que leur accès n’est pas libre mais doit 
être autorisé par l’Autorité, et d’autre part que leur explora-
tion et leur exploitation rendues possible par la Convention 
de Montego Bay doit se faire au bénéfice de l’Humanité toute 
entière. Ainsi, les revenus qui seront tirés de l’exploitation de-
vront être partagés avec les Etats en développement. C’est 
donc un statut unique, fondé sur le principe du partage.
Les trois ressources visées sont les nodules polymétalliques, les 
sulfures polymétalliques et les encroutements cobaltifères. Les 
nodules ont été découverts dès le milieu du XIXème siècle. Les no-
dules sont des sortes de boules de pétanque posées sur le fond 
des grandes plaines abyssales, entre 3 000 et 6 000 mètres de 
profondeur. Les sulfures polymétalliques sont des cheminées 

Ambassadeur de France en Jamaïque, Olivier Guyonvarch est également Représentant permanent 
de la France auprès de l’Autorité internationale des fonds marins (AIFM) et l’un des meilleurs 
connaisseurs français des questions maritimes. Il revient pour Marine & Océans sur les enjeux 
liés à l’exploration et à l’exploitation des grands fonds marins.

« Le temps presse 
pour assurer la protection 
de ces derniers espaces 
vierges de notre planète. »

©
 D

R

©
 IF

R
EM

ER

Propos recueillis par Bertrand de Lesquen

Entretien avec Olivier Guyonvarch

« Les nodules polymétalliques sont posés sur le fond des grandes plaines abyssales, entre 3 000 et 6 000 mètres de profondeur. » Olivier Guyonvarch 

GRANDS FONDS MARINS

« L’Autorité est la gardienne vigilante 
des grands fonds marins, nulle entreprise 

ou nul État ne peut aller en explorer 
et a fortiori exploiter les ressources 
minérales sans son autorisation. »

Olivier Guyonvarch
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rivent à maturité et plusieurs entreprises ou Etats pourraient 
demain se lancer dans cette industrie. La société TMC (The 
Metal Company) en a fait récemment la démonstration. Toute-
fois, l’exploitation n’a pas encore commencé pour deux raisons 
principales : tout d’abord, l’Autorité n’a pas encore adopté les 
codes d’exploitation destinés à encadrer strictement cette ac-
tivité. Et surtout, les avancées de la science océanographique 
nous ont fait découvrir une riche et unique biodiversité asso-
ciée aux ressources minérale, adaptée à des conditions de vie 
extrême, mais aussi très fragile et peu résiliente aux impacts 
d’une éventuelle exploitation.

Cette question de l’exploitation des fonds marins s’est, 
semble-t-il, subitement accélérée avec les exigences d’un 
petit Etat du Pacifique, Nauru, pressé d’être, si l’on peut 
dire, le premier à tirer parti des richesses sous-marines… 
Quels sont les ambitions et les projets de Nauru qui, rap-
pelons-le, s’est développé, jusque dans les années 70-80, 
grâce l’exploitation du phosphate à terre ?

Tout d’abord Nauru n’a pas « d’exigences », mais entend simple-
ment exercer les droits qui lui sont conférés, comme à chaque 
Etat, par la Convention. En effet, tous les Etats-parties, qu’ils 
soient développés ou en développement, petits ou grands, 
insulaires ou enclavés, qu’ils en aient les capacités technolo-
giques et financières ou non, ont le droit directement ou à tra-
vers une entreprise privée d’explorer, et à terme d’exploiter les 
ressources de la Zone. Ces activités ne peuvent se faire que sur 
la base d’un contrat, conclu avec l’Autorité et dont l’exécution 
est placée sous son contrôle. En pratique, un explorateur ou un 
futur exploitant doit déposer une demande de plan de travail 
qui doit décrire par le menu les activités envisagées. Cette de-
mande est examinée par la Commission juridique et technique 
qui formule une recommandation au Conseil. Ce n’est qu’après 
approbation par le Conseil, donc par les Etats, que le deman-
deur, qui devient alors un contractant, peut signer un contrat 
et démarrer l’activité. Comme nous sommes dans un système 
sous contrôle international, le contractant, qu’il soit une entre-
prise publique ou privée, doit être parrainé par un Etat dont il 
a la nationalité, lequel endosse la responsabilité internationale 
de ses activités et en garanti la conformité au droit internatio-
nal établi par l’Autorité. Aujourd’hui, l’Autorité a signé trente et 
un contrats d’exploration, avec 22 contractants. La Chine, avec 
5 contrats, est l’Etat qui en patronne le plus. La France patronne 
deux contrats de l’Ifremer.

Nauru a déclenché en juin 2021 « la règle des deux ans », une 
disposition de la Convention qui stipule que tout Etat qui sou-
haite se lancer dans l’exploitation peut demander à l’Autorité 
d’achever le code minier dans les deux ans qui suivent cette 
demande. Cette règle qui tient dans trois courts paragraphes, 
dispose également que si le code minier n’est pas achevé dans 
le délai prescrit, alors le demandeur peut demander l’approba-
tion provisoire d’un plan de travail par le Conseil. Nauru, l’un 
des plus petits Etats insulaires au monde et dont toutes les 
réserves minérales terrestres ont été épuisées comme vous le 
rappelez, n’a d’autres ressources que celles de l’Océan. Nauru 
cherche ainsi à assurer sa survie en parrainant un futur contrat 
d’exploitation des nodules par la société The Metal Company.
Cette demande de Nauru a considérablement accéléré le tra-
vail d’élaboration du code minier, démarré en 2015, au rythme 
d’une réunion du Conseil par an. Depuis 2020, hors période de 
pandémie, le Conseil s’est réuni deux puis trois fois par an, et a 
mis en place cinq groupes de travail pour élaborer les textes ju-
ridiques destinés à encadrer l'exploitation. Mais en juillet 2023, 
le couperet de la « règle des deux ans » est tombé, alors que le 
Conseil n’a pas encore achevé ses travaux. En théorie, Nauru, 
ou tout autre Etat, pourrait parrainer à partir de cette date une 
demande de plan de travail d’exploitation, et pourrait la voir 
approuvée provisoirement. Toutefois, les Etats du Conseil sont 
convenus en juillet 2023 que face à l’incertitude juridique et 
environnementale, il serait prématuré de le faire, et Nauru a 
déclaré qu’il acceptait de différer sa demande jusqu’à l’achè-
vement des travaux sur le code minier.

« L’Autorité a signé 31 contrats 
d’exploration avec 22 contractants. 

La Chine, avec 5 contrats, 
en patronne le plus. La France patronne 

deux contrats de l’Ifremer. »
Olivier Guyonvarch

« Le danger de voir démarrer 
immédiatement l’exploitation en l’absence 

d’un code minier solide et protecteur 
de l’environnement est écarté. »

Olivier Guyonvarch

y est consacrée fait plus de cent pages). En parallèle, depuis 
2022, le Conseil a travaillé sur les implications pratiques de la 
« règle des deux ans » et a tenté de lever les nombreuses in-
certitudes juridiques qu’elle suscite. Aujourd’hui, les Etats du 
Conseil estiment qu’il ne convient pas d’approuver un plan de 
travail d’exploitation sans un code minier complet et protec-
teur de l’environnement. La réunion de juillet 2023 a retenu 
l’attention car elle a permis d’adopter deux décisions permet-
tant de clarifier l’interprétation de la « règle des deux ans ». 
Une décision a établi qu’il ne convenait pas d’approuver pro-
visoirement un plan de travail d’exploitation sans code minier 
complet et suffisamment protecteur de l’environnement. En 
corollaire, par une autre décision, l’Autorité a déclaré son in-
tention d’achever l’élaboration du code minier d’ici 2025, une 
date qui reste toutefois indicative. Le danger de voir démarrer 
immédiatement l’exploitation en l’absence d’un code minier 
solide et protecteur de l’environnement est donc écarté. C’est 
en cela que cette réunion fut importante. Mais 2025, c’est de-
main, il nous faut redoubler de vigilance en faveur de la pro-
tection de l’environnement.

Pouvez-vous nous expliquer la position de la France 
en faveur d’une interdiction absolue de l’exploitation 
quand d’autres pays défendaient son autorisation ou un 
moratoire. La France qui n’a pourtant pas toujours été 
sur cette ligne aussi intransigeante et qui dispose, par 
ailleurs, de deux permis d’exploration dans les eaux in-
ternationales accordés par l’AIFM, dans l’Atlantique et 
dans le Pacifique…

La France est l’un des Etats qui s’est le plus tôt engagé dans la 
recherche sur les minéraux de la Zone, dès les années 60, et 
a signé avec l’AIFM deux contrats d’exploration, l’un pour les 
nodules polymétalliques dans la très riche zone de fracture 
de Clarion Clipperton (dans le Pacifique sud), et l’autre pour 
les sulfures polymétalliques sur la ride médio Atlantique. La 
France a aussi toujours été élue et réélue au sein du Conseil 
de l’Autorité, et a eu dès l’origine des experts de sa nationa-
lité au sein de la Commission juridique et technique et de la 
Commission des finances. Nous sommes donc parmi les Etats 
qui comptent le plus au sein de l’AIFM, et notre parole est 
ainsi très écoutée. C’est dans ce contexte que s’est prononcé 
le Président de la République, lors de la COP 27 de Charm El-
Cheikh en novembre 2022, en faveur de l’interdiction de l’ex-
ploitation. Le Président de la République a estimé que face à 
l’effondrement de la biodiversité marine et aux défis posés 
par l’urgence climatique, il n’était pas raisonnable de lancer 
un nouveau chantier d’exploitation potentiellement destruc-
teur de l’environnement dans les derniers espaces vierges de 
notre planète, qui sont aussi les plus mal connus, et où la bio-
diversité est unique et très fragile.
Cette annonce a fait l’effet d’un coup de tonnerre dans le petit 
monde de l’AIFM. Si tous les Etats du Conseil avaient déjà pris 
conscience de la nécessité de poser les règles d’une exploita-
tion durable dans le plus grand respect possible de l’environ-
nement, aucun ne prônait l’interdiction totale. Cette position 

Quelles étaient les principales problématiques abordées 
lors de la grande réunion qui s’est tenue à Kingston en 
juillet dernier ? Quels étaient les enjeux et les principales 
forces en présence ?

Votre question est amusante, il n’y a pas eu de « grande réu-
nion » de l’AIFM en juillet, mais comme je viens de l’évoquer, se 
sont tenus en juillet dernier l’une des trois réunions ordinaires 
du Conseil et la réunion annuelle de l’Assemblée. Le Conseil 
a poursuivi ses travaux sur le code minier. Nous travaillons 
article par article, et la France est particulièrement active sur 
les dispositions relatives à la protection de l’environnement 
marin, qui sont les plus volumineuses à ce stade (la partie qui 
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Le littoral de Nauru, petit Etat insulaire d'Océanie, situé en Micro-
nésie dans le Pacifique occidental.

« Nauru a déclenché en juin 2021 « la règle des deux ans », une dis-
position de la Convention qui stipule que tout Etat qui souhaite se 
lancer dans l’exploitation peut demander à l’Autorité d’achever le 
code minier dans les deux ans qui suivent cette demande. »
Olivier Guyonvarch
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de la France a bien entendu réjouit les ONG, mais a inquiété 
les Etats, qui sont attachés à leurs droit à exploiter inscrit dans 
la Convention, et plus particulièrement les Etats en dévelop-
pement, qui craignent de se voir privés du droit à bénéficier 
du partage des bénéfices d’une future exploitation. La séance 
à laquelle a été annoncée cette position forte et assumée en 
faveur d’une protection absolue de l’environnement a été 
quelque peu houleuse. Depuis nous sommes parvenus à réu-
nir des alliés. La participation de M. Hervé Berville à la réunion 
de l’Assemblée en juillet 2023 a permis d’expliciter cette po-
sition forte et assumée, et de rassurer nos partenaires. Tout 
d’abord, la France s’interdit toute exploitation dans ses ZEE et 
encourage les autres Etats côtiers à en faire autant. Elle res-
pecte le mandat de l’AIFM et entend travailler à un code minier 
très protecteur de l’environnement. Elle estime qu’il faut ren-
forcer la recherche scientifique sur les écosystèmes marins, et 

que l’exploitation ne doit pas démarrer tant que nous n’aurons 
pas la preuve qu’elle peut se faire sans dommages à l’environ-
nement. Enfin, pour l’heure, l’urgence climatique et l’effondre-
ment de la biodiversité marine doivent nous commander de 
ne pas lancer cette nouvelle activité potentiellement destruc-
trice. Il s’agit donc avant tout pour la France d’alerter sur la 
nécessité de procéder avec la plus grande prudence et la plus 
grande retenue.

Selon François Chartier, chargé de campagne Océan 
chez Greenpeace, cité par le site actu-environnement.
com : « L'intérêt croissant du public, et la mobilisation de la 
société civile, font naître des dissensions dans ce qui était 
jusqu'à présent une dynamique très pro industrie au sein de 
l'AIFM ». Quel est votre sentiment ?

Il n’y a pas de dynamique pro industrie au sein de l’AIFM, mais 
des Etats qui entendent exercer les droits légitimes qui leurs 
sont conférés par la Convention, dans un contexte où la de-
mande des métaux rares nécessaires à la transition écologique 
risque d’exploser.
Aujourd’hui aucun Etat n’est prêt à autoriser sous son égide 
le démarrage de l’exploitation sans code minier solide et pro-
tecteur de l’environnement. Une vingtaine d’Etats ont traduit 
cette position en se déclarant officiellement en faveur d’une 
« pause de précaution », voire un moratoire. La France a ral-
lié le Vanuatu à l’interdiction, à l’occasion de la visite du Pré-
sident de la République dans cet Etat insulaire en juillet 2023. 
Seule une entreprise privée, The Metal Company, se dit prête à 

se lancer dans l’exploitation. Du côté des Etats, on peut pen-
ser que la Chine, la Corée ou l’Inde sont proches d’en avoir 
les capacités. La Belgique et l’Allemagne, tout en étant très 
prudentes sur la question de l’environnement, ont développé 
des démonstrateurs. Nous n’en sommes donc pas encore à la 
veille d’une « ruée » vers les grands fonds marins, mais le temps 
presse pour assurer la protection de ces derniers espaces 
vierges de notre planète.

Avec la demande de Nauru doit-on comprendre que l’on a 
désormais aujourd’hui les moyens techniques d’aller ex-
ploiter les fonds marins, et même les grands fonds marins, 
avec une perspective de rentabilité économique ? Quels 
sont, par ailleurs, les projets en attente dans ce domaine 
dans le monde ?

Effectivement les techniques de ramassage des nodules et de 
remontée arrivent à maturité et ont été testées en grandeur 
nature. Leur impact sur l’environnement est soigneusement 
évalué afin de déterminer quels sont les seuils d’impacts ac-
ceptables. La question de la rentabilité est plus complexe. 
Mais si l’exploitation démarre sous l’égide de l’AIFM, la 
Convention stipule qu’elle doit être rentable, car il n’est pas 
question de dilapider le patrimoine commun de l’humanité. 
Cette condition est encore difficile à évaluer, car le marché 
des minéraux extraits des grands fonds marins n’existe pas 
encore. Par ailleurs, certaines grandes entreprises industrielles 
ont annoncé qu’elles ne les utiliseraient pas. Mais technique-
ment sera-t-il possible de faire la différence une fois que le 
minerai aura été traité ? Si les fonds marins produisent des 
minéraux bon marché, ces promesses vertueuses des entre-
prises tiendront elles ?

Exploiter les grands fonds marins est-il une nécessité ?

Aujourd’hui clairement non, et ce serait un danger pour l’en-
vironnement, mais la Convention de Montego Bay en offre la 
possibilité. Imaginons un scénario où la demande de métaux 
nécessaires à la transition écologique explose, où la Chine qui 
produit aujourd’hui 90% des terres rares se ferme à l’expor-
tation dans le cadre d’une confrontation avec l’Occident (on 
voit déjà qu’elle a diminué ses exportations vers les Etats-Unis 
suite à un embargo décidé par Washington sur les puces de 
dernière génération), que les capacités de recyclage, comme 
c’est le cas actuellement, ne soient pas au point, et que des 
troubles géopolitiques déstabilisent les pays producteurs. Un 
tel scenario serait une catastrophe pour notre monde, comme 
pour les océans.

Quelle est l’alternative ?

L’alternative c’est davantage de mines terrestres, ou davan-
tage de recyclage. Ainsi en France il est envisagé d’ouvrir des 
mines dans le Massif central. La question de l’acceptabilité 
sociale de ces nouvelles exploitations va alors se poser. Par 
ailleurs, je ne suis pas spécialiste du recyclage des batteries, 
mais il semble que des progrès restent à faire pour le rendre 

lancer une coopération entre la Caribbean Maritime University 
et l’Ecole nationale supérieure maritime (ENSM) du Havre. Le 
protocole d’accord a été signé par les deux directeurs géné-
raux lors de la visite de M. Hervé Bervillle en juillet dernier. Ces 
deux établissements d’excellence ont tout intérêt à partager 
leurs expertises et envisager des échanges d’enseignants et 
d’élèves. La période post Covid a aussi permis de reprendre 
les escales navales, au nombre d’une par an, et la dernière a 
eu lieu en février, permettant de renouer les échanges sur la 
sécurité maritime et le lutte contre les trafics en mer. Je sou-
haite pouvoir développer de nouvelles coopérations dans 
le domaine des aires marines protégées, dont la Jamaïque 
est encore trop peu dotée, ainsi que dans la lutte contre les 
échouements de sargasses, un problème qui touche nos deux 
pays à l’échelle régionale.�

réellement efficace. Il faut faire confiance à la science et au pro-
grès pour que la sobriété ou le recyclage permette de rendre 
l’exploitation des minéraux des fonds marins inutile et non 
rentable.

Vous êtes l’ambassadeur de France en Jamaïque. Quelle a 
été la position de ce pays sur le sujet et quel est, plus géné-
ralement, sa politique en matière maritime ?

La Jamaïque, où a été signée la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer et qui est l’Etat du siège de l’AIFM est par-
ticulièrement attachée au régime juridique des grands fonds 
marins et aux droits qu’il confère aux Etats, notamment aux 
petits Etats en développement. Elle est d’ailleurs Etat patron-
nant d’un contrat d’exploration des nodules.

La France et la Jamaïque développent-elles des projets 
communs dans le domaine maritime ?

La Jamaïque entend tirer parti de sa situation géographique 
exceptionnelle, qui peut en faire le Singapour du continent 
américain, au débouché du canal de Panama, avec le grand 
marché nord-américain à deux jours de mer, et le 7ème plus 
important port naturel en eaux profondes au monde. Ainsi, 
CMA CGM participe à cette ambition en ayant signé en 2015 
une importante concession d’exploitation pour le terminal 
container du port de Kingston. Moi-même passionné par les 
questions maritimes, j’ai initié il y a un an les discussions pour 
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Le siège de l'Autorité internationale des fonds marins à Kingston (Jamaïque).

« La France est parmi les Etats 
qui comptent le plus au sein de l’Autorité 

internationale des fond marins et sa parole 
est très écoutée. »

Olivier Guyonvarch

« Je souhaite pouvoir développer 
de nouvelles coopérations dans le domaine 

des aires marines protégées,  
dont la Jamaïque est encore trop peu 

dotée, ainsi que dans la lutte contre les 
échouements de sargasses. »

Olivier Guyonvarch
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Les grands fonds marins font aujourd’hui l’objet de nom-
breuses convoitises dans la course géopolitique aux métaux 
critiques, présents en abondance dans les grands fonds, et 
si indispensables à la transition écologique mais aussi, pour 
certains États, à la suprématie technologique. Dans cette 
perspective, l’océan Pacifique est particulièrement concerné, 
compte tenu de la présence de grands États industriels sur ses 
deux rives, mais aussi parce que la zone fait l’objet, dans la ré-
gion de Clipperton, d’un certain nombre de projets d’exploi-
tation. C’est la raison pour laquelle, les 13 et 14 juin derniers, 
le Comité France Territoires du Pacifique du PECC (FPTPEC) a 
rassemblé 34 experts, chercheurs et décideurs politiques de la 
région Asie- Pacifique pour discuter des enjeux et des oppor-
tunités liés à ces espaces1. Sous la présidence de Pascal Lamy, 
ancien Commissaire européen, le FPTPEC joue un rôle de pre-
mier plan au sein du Comité de Coopération économique du 
Pacifique (PECC), un forum de coopération économique qui 
rassemble plus de 22 économies de la région Asie- Pacifique, 
dont la Chine et les Etats-Unis. Grâce à ses antennes en Nou-
velle-Calédonie et en Polynésie Française, le Comité France 
Territoires du Pacifique participe activement aux travaux du 
PECC, organisant des séminaires portant sur des enjeux régio-
naux. Ceux-ci visent en particulier à renforcer les liens entre 
les territoires français du Pacifique et les pays de la région.

MOBILISER LA COMMUNAUTÉ SCIENTIFIQUE 
INTERNATIONALE
Le séminaire de juin dernier s'est articulé autour de sept ses-
sions thématiques, chacune mettant en lumière un aspect 
particulier des enjeux liés aux grands fonds marins, de l’ex-
ploration à l’exploitation, de la science à la technologie, de 
la protection aux aspects socio- culturels. Outre Pascal Lamy, 

espaces demeure fragile malgré les avancées du traité de la 
haute mer (BBNJ). Face à ces lacunes, certains acteurs de la 
région ont adopté une approche de précaution, à l'instar de 
la Nouvelle-Calédonie, qui a élaboré un projet de moratoire 
sur toute forme d'exploitation minière en eaux profondes. La 
principale préoccupation réside dans l'impact incertain de 
nos activités sur la biodiversité marine des grands fonds, un 
écosystème dont le rôle dans les chaînes alimentaires et le 
climat demeure largement incompris.

INVESTIR DANS LA RECHERCHE ET IMPLIQUER 
LES COMMUNAUTÉS LOCALES
Face à cette réalité, le séminaire a formulé un appel unanime 
à l’attention des gouvernements pour qu'ils investissent 
massivement dans la recherche scientifique. Comprendre 
ces écosystèmes mystérieux est une priorité cruciale pour 
préserver notre planète et garantir notre avenir commun. À 
ce titre, l’initiative IPOS favorisera la circulation des informa-
tions entre chercheurs ce qui stimulera la recherche scienti-
fique permettant ainsi un renforcement de la coopération 
internationale pour une meilleure préservation des océans. 
Enfin, il est apparu essentiel d'impliquer plus activement en-
core les populations locales. Leurs modes de vie, économies 
et cultures sont étroitement liés à la santé des écosystèmes 
marins. Plus subtilement, leur approche équilibrée peut ser-

président du comité, et les co-chairs du PECC, l'américain 
Richard Cantor et le chinois Zhan Yongxin, sont intervenus 
notamment deux membres du gouvernement de Nouvelle- 
Calédonie, Jérémy Katidjo Monnier, chargé de la transition 
écologique et du parc naturel de la mer de Corail et Chris-
topher Gygès, chargé de l'économie numérique et de l'écono-
mie de la mer, ainsi que des experts américains (Paul Holthus, 
Lauren Mullineaux), chinois (Lily Xiangxin Xu), français (Fran-
çoise Gaill, François Houiller), japonais (Hide Sakaguchi), sin-
gapourien (Rena Lee), néo-zélandais (Kim Picard), malaisien 
(Mazlan Madon) et de plusieurs îles du Pacifique - îles Cooks 
(John Parianos) et Fidji (Sefanaia Nawadra).
Une séance spéciale a été consacrée aux ambitions de la pro-
chaine conférence des Nations unies sur les océans en 2025, 
coorganisée par la France et le Costa Rica. Accompagné d'un 
prestigieux panel, l’ambassadeur Olivier Poivre d'Arvor a pré-
senté aux participants du séminaire le projet de création d’un 
Panel international pour la durabilité des océans (IPOS). Inspiré 
du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du cli-
mat (GIEC), ce panel vise à mobiliser la communauté scien-
tifique internationale autour des enjeux océaniques. Cette 
proposition a été unanimement saluée par les participants 
qui ont appelé à la soutenir au niveau multilatéral.
Après deux jours d’échanges, le constat a été clair : les grands 
fonds marins restent largement méconnus. Malgré les pro-
grès technologiques dans les techniques d'exploration et de 
collecte de données, ces derniers ne parviennent pas encore 
à fournir une image complète de l’océan profond. Cette li-
mitation entrave la prise de décision éclairée des décideurs 
politiques. Parallèlement, le cadre juridique encadrant ces 

vir de modèle pour une exploitation durable des ressources 
naturelles, tout en guidant les décisions publiques. L'exemple 
des îles Cook, où les populations locales ont une place dans 
les décisions et la gestion des projets, illustre qu’une gouver-
nance équilibrée peut favoriser l'éducation et la résilience de 
ces communautés.

Le séminaire qui s’est tenu à Nouméa a ainsi permis de faire le 
point sur la réalité de notre compréhension des grands fonds 
marins qui est très faible. Sans posture idéologique ou hostile 
par principe à toute forme d’exploitation, ce qui ne corres-
pondrait pas à l’approche des peuples insulaires qui savent 
exploiter les ressources océaniques tout en les préservant, 
le séminaire a démontré qu’en l’état des choses, la priorité 
absolue, pour tous les acteurs, était de mieux comprendre 
les grands fonds marins en investissant massivement dans la 
recherche scientifique et l’exploration.�
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Par Marc Reverdin* et Luc Billi**

GRANDS FONDS MARINS

A l’initiative du Comité France Territoires du Pacifique, 34 experts internationaux se sont réunis, 
en juin dernier, à Nouméa, sur le sujet des grands fond marins. Ils appellent la communauté in-
ternationale à investir massivement dans la recherche scientifique et l’exploration. Explications.

	 *	Consultant international (Brunswick Group), Secrétaire général du Comité France Territoires du Pacifique.
	**	Chargé du contrôle des exportations « biens sensibles » (ministère des armées), Coordinateur du séminaire de Nouméa.

1 -	� Le rapport complet du séminaire est disponible à l'adresse : 
www.fptpec.org

« Olivier Poivre d'Arvor a présenté le projet d’un Panel international 
pour la durabilité des océans (IPOS) visant à mobiliser la communauté scientifique 

internationale autour des enjeux océaniques. »
Marc Reverdin – Luc Billi

« Après deux jours d’échanges, le constat 
a été clair : les grands fonds marins restent 

largement méconnus. »
Marc Reverdin – Luc Billi
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« Le séminaire sur les Grand fonds marins qui s’est tenu à Nouméa en Nouvelle-Calédonie (photo), en juin dernier, a permis de faire le point sur 
la réalité de notre compréhension de ces espaces qui est très faible. » Marc Reverdin - Luc Billi

AVEC COMPAGNIE FRANÇAISE D'EXPLORATION PROFONDE

www.marine-oceans.comPour lire l'intégralité de cet article, acheter le numéro en ligne sur
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BRÈVES

INQUIÉTUDE POUR LE CANAL DE PANAMA

En raison d’un manque de pluies dû au changement climatique 
et au phénomène El Niño, l’accès au canal de Panama, voie de 
passage des navires de marchandises entre l’Atlantique et le 
Pacifique, a été réduit jusqu’en août 2024 à moins, explique 
l’administration du canal, que de fortes pluies ne tombent d’ici 
la fin de l’année 2023 dans le bassin versant du canal et rem-
plissent les lacs. Ainsi, depuis le 30 juillet dernier, le nombre 
de navires autorisés à emprunter quotidiennement le canal 
a été réduit de 40 à 32, et leur tirant d’eau réduit à 44 pieds 
(13,4 mètres). Long de 80 kilomètres, le canal offre un accès 
direct entre la mer des Caraïbes et l’océan Pacifique, ce qui 
permet de contourner le continent sud-américain. 6 % du 
commerce maritime mondial y transite, les principaux pays 
utilisateurs étant les États-Unis, la Chine et le Japon. L’eau de 
pluie est actuellement indispensable pour déplacer les navires 
dans les écluses (jusqu’à 26 mètres au-dessus du niveau de 
la mer) afin qu’ils puissent traverser la chaîne de montagnes 
continentale de l’isthme. Pour chaque bateau, il est nécessaire 
de déverser environ 200 millions de litres d’eau douce, que le 
canal obtient d’un bassin hydrographique formé par les lacs 
Gatún et Alajuela. Non seulement ce bassin pâtit actuellement 
du manque de pluies mais il doit continuer à pouvoir approvi-
sionner en eau potable la moitié des 4,2 millions d’habitants 
du pays. Cette situation pousse les responsables du canal à 
mener des études pour trouver de nouvelles sources d’eau. 
« Nous devons trouver des solutions pour pouvoir continuer 
à être une voie de première importance du commerce inter-
national car si nous ne nous adaptons pas, nous allons mou-
rir », a récemment déclaré l’administrateur du canal, Ricaurte 
Vásquez. Pour l’heure, la réduction du tirant d’eau des navires 
autorisés à passer se traduit par une baisse de la capacité de 
chargement de chaque navire, et donc des revenus que le Pa-
nama retire du paiement des péages par les porte-conteneurs. 
Pour 2024, l’Autorité du canal prévoit que le nombre de tonnes 
de marchandises transitant par l’isthme sera « inférieur à 500 
millions » contre 518 millions en 2022. Soit une baisse de reve-
nus attendue d’environ 200 millions de dollars, sur un total de 
chiffre d’affaires des péages qui avait atteint l’an dernier plus 
de 3 milliards de dollars. « C’est une situation qui va durer un 
an, donc je ne pense pas que ça puisse être pire que ce que 
nous avons connu lors de la pandémie de Covid-19 », a tenu à 
tempérer Mme Espino, administratrice adjointe du canal. �

NIUE : APPEL AU DON POUR DES DRONES 
DE SURVEILLANCE

Dans le cadre d’un nouveau programme baptisé « Engage-
ments pour la préservation de l’océan », la petite île de Niue, mi-
nuscule État autonome de 1 700 habitants en libre association 
avec la Nouvelle-Zélande, perdue dans le grand bleu du Paci-
fique entre les îles Fidji et Cook, a décidé de faire appel à la so-
lidarité internationale pour protéger ses eaux riches de vastes 

lyse américain, la nouvelle voie empruntée par Niue est « très 
innovante ». « Si nous souhaitons vraiment protéger les océans, 
il faut absolument soutenir ces populations situées sur le front 
climatique en finançant des bateaux de patrouille, des plans de 
préservation, les missions de scientifiques et des salaires pour 
les « rangers des eaux ». �

CLIMAT : DES ÉTATS INSULAIRES INVOQUENT 
LE DROIT DE LA MER

Le Tribunal international du droit maritime des Nations Unies, 
basé à Hambourg en Allemagne, a été saisi en septembre der-
nier par des nations insulaires qui exigent une accélération 
de la lutte contre le changement climatique, qui bouleverse 
les océans. L’enjeu est de déterminer si les gaz à effet de serre 

récifs de coraux et de montagnes sous-marines où vivent, entre 
autres, dauphins, requins et tortues. Niue invite les entreprises, 
les philanthropes et les citoyens du monde entier à donner 250 
dollars néo-zélandais (140 euros) pour la protection d’un km2 
de son espace maritime. L’île offre 127 000 km2 à sponsoriser, 
soit l’intégralité de ses eaux territoriales protégées et 40 % de 
sa zone économique exclusive, ce qui pourrait lui permettre 
d’amasser près de 18 millions d’euros pour la protection de son 
environnement marin. Le gouvernement a décidé de prêcher 
par l’exemple en finançant la protection des premiers 1 700 
km2, soit l’équivalent d’un km2 par habitant. L’argent récolté 
servira à financer des drones destinés à compléter le travail des 
navires de patrouille dans la lutte contre la pêche illégale et 
la pollution plastique. Pour Angelo Villagomez, spécialiste des 
initiatives de protection de l’environnement par les peuples 
autochtones au Center for American Progress, un centre d’ana-

doivent être considérés comme de la « pollution marine » au 
sens de la Convention de l’ONU sur les droits de la mer, proté-
gée par cette cour. Une telle classification imposerait juridique-
ment aux 157 États ayant ratifié ce traité de prendre davantage 
de mesures législatives contre le réchauffement climatique.
Les représentants des nations requérantes (Antigua-et-Barbuda, 
Bahamas, Niue, Palaos, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Tuvalu et Vanuatu), et de 34 autres 
parties signataires, notamment la France ou l’Allemagne, vont 
ainsi être auditionnés, avant un verdict attendu en 2024. Les 
mers subissent de plein fouet le changement climatique. Près 
de 60 % de la surface océanique mondiale a connu au moins 
une chaleur marine en 2022, selon un rapport des autorités 
américaines. Dans ce contexte, le nombre d’affaires judiciaires 
liées au climat a doublé dans le monde entre 2017 et 2022, 
selon l’ONU-Environnement et les chercheurs du Sabin Center 
for Climate Change Law de l’université de Columbia aux Etats-
Unis. En septembre 2023, la base de données du Sabin Centre 
répertoriait plus de 2 500 affaires dans le monde, dont plus de 
1 600 aux Etats-Unis. Les tribunaux internationaux sont de plus 
en plus mobilisés. En mars, l’Assemblée générale de l’ONU a 
fait une demande à la Cour internationale de justice (CIJ) pour 
clarifier les « obligations » des États en matière de changement 
climatique, pour donner suite à une demande du Vanuatu, pe-
tite île d’Océanie particulièrement vulnérable à la montée des 
eaux. En janvier, la Colombie et le Chili ont sollicité un avis de la 
Cour interaméricaine des droits de l’Homme sur les obligations 
étatiques en matière de lutte contre l’urgence climatique, au 
regard du droit international des droits humains. �

700 MILLIONS D’EUROS DANS 
UNE USINE D’E-MÉTHANOL

La jeune société Elyse Energy a annoncé fin septembre un inves-
tissement de 700 millions d’euros dans une usine de bio-métha-
nol destiné à alimenter le secteur de la chimie et du transport 
maritime, sur la plateforme chimique de Roches-Roussillon 
(Isère). Nouvel exemple des programmes d’hydrogène vert et 
de carburants de synthèse (e-fuel), cette unité emploiera 80 
personnes. Sa construction devrait démarrer en 2025 pour une 
mise en service en 2028. Créée en 2020 par cinq associés venus 
du secteur de l’énergie renouvelable, Elyse Energy dont le siège 
est à Lyon, a également annoncé une opération de financement 
auprès de deux fonds d’investissement spécialisés : Hy24, qui 
se présente comme le plus grand fonds au monde dans l’hy-
drogène bas carbone, et Mirova, filiale de Natixis dédiée à « l’in-
vestissement durable ». Cette opération se fera par obligations 
convertibles, a précisé le président d’Elyse Energy, Pascal Pé-
nicaud, sans dévoiler son montant. L’entreprise est engagée 
dans un « programme industriel de 4 milliards d’euros » dans les 
e-fuels, partagé entre le méthanol et le kérosène durable pour 
l’aviation. L’usine, qui bénéficiera également d’un financement 
du fonds européen pour l’innovation de l’ordre d’une cen-
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(Suite p.56)

Le canal de Panama.
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taine de millions d’euros, vise un objectif de 150 000 tonnes de 
e-méthanol, destiné aux entreprises chimiques, et au transport 
maritime, porte-containers et ferries. « A Roussillon, une barge 
transporte du méthanol depuis Fos-sur-Mer. Demain, elle pour-
rait aller de Roussillon à Fos », avec le e-méthanol produit sur 
place, espère M. Pénicaud, alors que le géant danois du trans-
port maritime Maersk a baptisé le 14 septembre dernier son 
premier navire au monde fonctionnant au bio-méthanol, étape 
cruciale dans son plan stratégique pour abandonner progres-
sivement le gazole. « Aujourd’hui, le e-fuel coûte trois fois plus 
cher que l’équivalent fossile. Mais les directives européennes 
en train d’être transposées dans le droit français obligent régle-
mentairement l’industrie, le maritime et l’aérien à décarboner. 
Ces nouvelles molécules sont encore produites à petite échelle, 
c’est pourquoi il faut une vision industrielle et programmatique 
ambitieuses pour réaliser les économies d’échelle », explique 
Pascal Pénicaud. �

MAERSK LANCE SON PREMIER NAVIRE 
AU BIO-MÉTHANOL

L’armateur danois Maersk, géant du transport maritime, a bap-
tisé en septembre dernier, Laura, le premier navire au monde 
fonctionnant au bio-méthanol, qui a officiellement fait son en-
trée dans sa flotte et opère désormais dans la mer Baltique. 
Construit en Corée du Sud par Hyundai Heavy Industries (HHI) 
et équipé d’un moteur à double carburant, Laura pourra trans-
porter quelque 2 136 conteneurs et permettra d’économiser 
100 tonnes de CO2 par jour par rapport à un navire jumeau 
fonctionnant au fioul. « Le méthanol vert est notre combustible 
de prédilection (…) car il s’agit de la seule solution capable de 
répondre aux exigences de la neutralité » carbone, a affirmé 
Vincent Clerc, PDG de Maersk. Ces deux dernières années, 
Maersk, numéro deux mondial du transport de conteneurs, a 
commandé 25 navires fonctionnant au méthanol vert. Dix-neuf 
d’entre eux, déjà en production, devraient pouvoir naviguer 
d’ici 2025, permettant de réduire les émissions annuelles de 
CO2 d’environ 2,3 million de tonnes. Maersk, qui a vendu en 
2017 sa division pétrolière à TotalEnergies, entend atteindre 
un bilan carbone neutre d’ici 2040. �

CPTA CHOISIT À NOUVEAU ASCENZ MARORKA

Clean Products Tankers Alliance (CPTA) a choisi la solution avan-
cée de routage météorologique d’Ascenz Marorka, une société 
du groupe GTT, pour équiper l’ensemble de sa flotte composée 
d’une vingtaine de pétroliers de taille moyenne. La solution de 
routage météorologique d’Ascenz Marorka définit les meilleurs 
itinéraires de navigation en intégrant de multiples paramètres 
opérationnels, économiques et environnementaux, tout en 
respectant un large éventail de contraintes opérationnelles et 

ALERTE SUR LES CORAUX DE GUADELOUPE

Les récifs coralliens de Guadeloupe et plus largement du nord 
des Antilles viennent d’être placés en alerte maximale par 
l’Agence américaine d’observation océanique et atmosphérique 
(NOAA en anglais), pour « blanchissement sévère et risque de 
mortalité probable ». Le blanchissement des coraux est un phé-
nomène naturel qui survient avec l’augmentation de la tempé-
rature de l’eau et peut aller jusqu’à la mort des récifs. Ce constat 
de l’agence américaine ne fait que confirmer les conclusions 
d’un rapport de l’Observatoire régional du climat de Guadeloupe 
de 2020 selon lequel les récifs coralliens « subissent une dégra-
dation accélérée en lien avec l’augmentation des températures 
de surface et l’acidification des océans, tout en étant déjà fragi-
lisés par les perturbations humaines associées à la fréquentation 
des sites et aux pollutions diffuses (systèmes d’assainissement 
qui ne sont pas aux normes notamment) ». Selon le service de 
surveillance des récifs coralliens de la NOAA, les récifs « pro-
curent d’importants bénéfices écologiques économiques et 
sociétaux, évalués à l’échelle mondiale à environ 9 800 milliards 
de dollars par an ». Au rang de ces services, leur effet brise-lames, 
qui réduit le risque de submersion, mais aussi l’abri qu’ils repré-
sentent pour les poissons, bénéfique pour l’activité de pêche. �

réglementaires. La solution d’Ascenz Marorka qui favorise la 
décarbonation du transport maritime, est compatible avec dif-
férents types de navires, quelle que soit la source de carburant 
choisie. CPTA utilise par ailleurs déjà la plateforme Smart Ship-
ping d’Ascenz Marorka pour assurer le suivi des performances 
de sa flotte. Ce nouveau contrat lui donne accès au module de 
routage météo et au service d’assistance fourni par le centre 
d’Ascenz Marorka de suivi en temps réel des performances des 
navires. Ce dernier accueille des experts maritimes possédant 
une grande diversité d’expertises clés telles que la navigation, 
la météo, la gestion des performances des navires, la gestion 
du fret et des opérations liées au GNL, les opérations offshores 
etc. « Nous sommes ravis d’étendre notre coopération avec Ascenz 
Marorka en dotant notre flotte de leur service de routage météo-
rologique », ont expliqué Jhander Marval, directeur de CPTA 
Operations, et Bas Blaak, directeur de l’efficacité énergétique 
et du développement durable chez CPTA, « La numérisation et 
l’innovation sont essentielles pour soutenir notre excellence opé-
rationnelle et atteindre nos objectifs économiques et environne-
mentaux. Cette initiative s’inscrit dans notre stratégie « chaque 
tonne compte » pour continuer à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre ». �

SANCTIONNÉ POUR 
AVOIR DÉTRUIT DES POSIDONIES

Une interdiction de naviguer d’un an dans les eaux françaises 
et une amende de 10 000 euros ont été requises contre le capi-
taine d’un yacht jugé à Marseille pour avoir détruit des herbiers 
de posidonie sur la Côte d’Azur, à Cannes et Saint-Tropez. Afin 
de protéger ces herbiers, puits de carbone et nurseries pour 
poissons, la France interdit depuis 2020 le mouillage des yachts 
de plus de 24 mètres dans certaines zones de la Côte d’Azur et 
de la Corse pour éviter les destructions causées par les ancres. 
La Méditerranée étant un haut lieu du yachting international, 
le mouillage des bateaux est une des principales causes de des-
truction des forêts de posidonie. La décision du tribunal a été 
mise en délibéré au 20 octobre (Ndlr, et n’était donc pas connu 
à la date de bouclage, fin septembre, de ce numéro.). �

SÉCHERESSE, L’ESPAGNE VA DÉVELOPPER 
LA DÉSALINISATION D’EAU DE MER

L’Espagne va dépenser un total de près de 12 milliards d’euros 
d’ici 2027 pour remédier au manque d’eau chronique provo-
qué par le réchauffement climatique, en développant la désali-
nisation d’eau de mer ou la réutilisation des eaux usées. En plus 
de cette enveloppe de près de 12 milliards, trois milliards se-
ront par ailleurs investis pour encourager l’essor des nouvelles 
technologies, du « big data » et de l’intelligence artificielle dans 
la gestion de l’eau. Pays en première ligne du réchauffement 
climatique, l’Espagne traverse une période de sécheresse ex-
ceptionnelle depuis 2021, à laquelle les pluies torrentielles 
tombées début septembre 2023 n’ont pas permis de mettre 
un terme. Selon le gouvernement, 27,4 % du territoire espa-
gnol est actuellement en état d’alerte pour manque d’eau. Ce 
manque de précipitations affecte fortement la production agri-
cole, qui devrait chuter cette année. �

ENVIRONNEMENT RETROUVEZ LE FIL INFO DE MARINE & OCÉANS AVEC L’AFP SUR 
www.marine-oceans.com
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Le Gosier à la Guadeloupe.
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Conçu il y a plus de vingt ans, le projet fou, digne de Jules 
Verne, de l’architecte et océanographe Jacques Rougerie 
prend corps, porté par de prestigieux acteurs du maritime 
comme CMA CGM. Présentation.

La mer toujours recommencée… Depuis des décennies que 
je participe à la vie de la France maritime, j’ai vu disparaître 
des entreprises ou des activités que l’on pensait d’une solidité 
à toute épreuve. J’ai vu naître et grandir de belles aventures 
(Ponant, CMA CGM, Zéphyr et Borée…) auxquelles bien peu 
croyaient au départ, mais c’était sans compter avec la foi com-
battante de leurs créateurs. J’ai vu aussi revivre des fleurons 
que chacun pensait condamnés pour immobilisme ou sclé-
rose (Bureau Veritas, Chantiers de l’Atlantique…) s’adaptant, 
redevenant des conquérants et même des fiertés nationales. 
Là encore grâce à l’opiniâtreté, à l’inventivité, et au courage 
de leurs dirigeants et de leurs personnels. Avec dans tous les 
cas un atout-maître au départ : le leadership d’un Visionnaire, 
doté d’une volonté inébranlable et insensible aux affres de 
Sisyphe. Et puis il y a ces projets disparaissant et renaissant 
sans cesse, fascinants tant ils sortent de l’ordinaire, auxquels 
on a envie de croire sans y arriver vraiment. Ces projets un peu 
fous dont on se dit qu’ils ne pouvaient naître que du cerveau 
d’un artiste à la fois talentueux et passionné d’océan, et dont 
on doute malgré soi qu’ils puissent allier beauté esthétique et 
efficacité au service de la « cause mérienne ».
Ainsi en est-il du projet SeaOrbiter de l’architecte et océano-
graphe Jacques Rougerie, un projet auquel j’ai toujours cru 
depuis plus de vingt ans, qui deux fois au moins a été au 
bord d’émerger concrètement, mais qui, les deux fois, a dû 
faire face aux imprévisibles vents contraires des promesses 
non tenues ou de circonstances chamboulées. Aujourd’hui 
c’est pour aider à incarner ce « rêve » possible que j’ai dé-
cidé d’épauler autant que possible le commando de profes-
sionnels constitué autour de lui par Jacques Rougerie. En y 
croyant plus que jamais au moment où se sont engagés 
concrètement des acteurs professionnels prestigieux comme 
CMA CGM (et où d’autres se mettent en ordre de bataille). 
Comment accepter en effet – alors que la connaissance et la 

en comprenant notre position dans cet écosystème) ; dévelop-
per des solutions (trouver des réponses, énergie, alimentation, 
santé…) ? Comment ne pas comprendre que la dérive lente à 
l’interface océan-atmosphère, combinée à la possibilité d’ac-
céder à des profondeurs cruciales, en fera le navire idéal pour 
explorer la fameuse « zone crépusculaire », largement ignorée 
aujourd’hui  ? D’autant que le mouvement sera silencieux, 
permettant d’observer et collecter sans perturber l’environne-
ment, et en outre que les missions pourront être de longue 
voire très longue durée (puisqu’il n’y aura pas besoin de reve-
nir au port pour réapprovisionner), l’avantage évident étant 
que cela permettra d’explorer en continu des profondeurs gé-
néralement inaccessibles très longtemps… Comment enfin ne 
pas remarquer que l’intégration à bord d’un véritable labora-
toire pressurisé permettra l’analyse précise des données sans 
risque de contamination ?

UN LABORATOIRE GRANDEUR NATURE
 SeaOrbiter devrait, par ailleurs, être un champion de la dé-
carbonation. A commencer par les énergies, bien au-delà des 
éoliennes ou panneaux solaires prévus depuis l’origine. Ac-
tuellement la R&D vise plusieurs axes : biogaz, gaz de synthèse, 
hydrogène, bio-carburants ou de synthèse de troisième géné-
ration, avec le but d’être parfaitement aligné sur la trajectoire 
de l’Organisation maritime internationale (OMI). Sans compter 
qu’en travaillant avec de grands acteurs comme les équipes de 
CMA CGM-énergies, le vaisseau pourra servir de plateforme de 
tests d’innovations technologiques (propulsion, techniques de 
stockage, principes d’alimentation, pile à combustible…)
En matière de technologies nouvelles, SeaOrbiter pourra servir 
de laboratoire grandeur nature pour certains tests (propulsion, 
modèles de dérives…), en rappelant que le spatial joue un 
grand rôle dans ce domaine, les données d’observation de la 
Terre par des satellites permettant par exemple de modéliser 
les techniques de routage. Et il y a évidemment tous les pro-
grès attendus pour la science océanographique proprement 
dite  : compréhension du cycle du carbone et de ses méca-
nismes d’absorption en milieu naturel, analyse des échanges 
gazeux à la surface, mécanismes de développement du planc-
ton etc…etc.. mais aussi évaluation des politiques publiques 
de décarbonation et des stratégies développées par les indus-
triels. Last but not least, le projet global SeaOrbiter a été conçu 
pour répondre à une ambition plus large  :  celle de mieux 
comprendre notre planète bleue. Il devrait en effet s’articu-
ler plus tard autour de sept unités (sept sentinelles) dérivant 
dans chaque grand espace maritime, assurant la connais-

protection de l’Océan sont enfin devenues une priorité ab-
solue – que SeaOrbiter ne pourrait pas déployer bientôt ses 
exceptionnelles capacités ? Comment ignorer que les orga-
nisations scientifiques internationales les plus réputées ont 
voulu témoigner de leur soutien ?

DE MULTIPLES CAPACITÉS
De fait les multiples capacités de ce vaisseau scientifique 
d’avenir sont éloquentes  :  première station de recherche 
océanographique internationale ; première plateforme scien-
tifique pluridisciplinaire habitée ayant la capacité d’analyser 
et échantillonner la colonne d’eau, 24/24 et 7/7, de la surface 
aux grandes profondeurs et sur de longues durées ; premier 
vaisseau océanographique dérivant permettant de suivre les 
grands courants marins ; premier habitat-laboratoire sous-ma-
rin habité et mobile. Il offre, en outre, de nouvelles possibilités 
totalement originales autour du lien mer-espace. En étant, 
par exemple, le premier simulateur spatial de plein océan, 
offrant ainsi aux agences spatiales (des contacts sont établis 
avec le CNES, la NASA, l’ESA ente autres) une capacité unique 
de type « Analog », et permettant d’entraîner des astronautes 
ou de tester des protocoles et des technologies en conditions 
extrêmes et complexes. Ou encore en devenant la première 
station mer-espace permettant de mettre en œuvre des pro-
tocoles de calibration-validation, « in situ », des données collec-
tées par les réseaux de satellites mondiaux observant la Terre 
et l’Océan (vents, vagues, courants).
 Comment ne pas croire, au vu de ces capacités, que SeaOrbiter 
pourra bientôt mettre en œuvre la feuille de route inspirée par 
ses quatre objectifs affichés : comprendre l’écosystème (ex-
plorer l’Océan pour découvrir les 90 % encore inconnus) ; dé-
velopper des connaissances (analyser à grande échelle la 
dynamique et les échanges océan-atmosphère)  ;  éduquer 
pour harmoniser (encourager la vie en symbiose avec l’océan 

sance et la surveillance scientifique en temps réel de l’Océan. 
Le soutien affiché de la communauté scientifique mondiale 
n’est donc pas étonnant, à commencer par celui de la Woods 
Hole Oceanographic Institution (WHOI,) le plus grand centre de 
recherche océanographique international), par l’intérêt éga-
lement de la Scripps Institution (deuxième grand organisme 
mondial de sciences marines biologiques), ou l’adhésion en 
cours de SeaOrbiter au Partnership for Observation of the Global 
Ocean (POGO). Auxquels il faut bien sûr ajouter les coopéra-
tions prévues ou en cours avec Ifremer, Geomar, l’Institut Max 
Planck et bien d’autres, ou encore les soutiens de nombreuses 
personnalités aussi respectées que Peter Thomson1 ou encore 
Françoise Gaill, la pionnière de l’IPOS (Plateforme internationale 
pour la durabilité de l’Océan). Oui, avec SeaOrbiter, la France 
disposera d’un atout irremplaçable.�

SeaOrbiter,
le « génie français » 
au service de la 
planète bleue

Par Francis Vallat, Fondateur et Président d’honneur des clusters maritimes français et européen, Académicien de Marine « Le soutien affiché de la communauté 
scientifique mondiale à SeaOrbiter 

n’est pas étonnant. »
Francis Vallat

Première station de recherche océanographique interna-
tionale, première plateforme scientifique pluridisciplinaire 
habitée..., SeaOrbiter innove dans de multiples domaines.
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En savoir + : 
www.seaorbiter.com

SCIENCES & ENVIRONNEMENT

1 -	� Envoyé spécial des Nations unies pour l'Océan.
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Francis Vallat et Jacques Rougerie, en février 2022, 
au One Ocean Summit de Brest avant une présenta-
tion de SeaOrbiter.
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Le Saildrone Explorer SD 1045, un véhicule autonome taillé pour la 
collecte de données océaniques.

Saildrone, 
la technologie 
au service 
de la connaissance
(Lire entretien page 62)
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à de nombreuses missions avec le PMEL et d'autres entités de 
la NOAA dans l'Arctique, le Pacifique tropical, le long de la côte 
ouest des États-Unis, dans le golfe du Mexique et l'Atlantique 
tropical. En plus de huit ans, nous avons collecté des données 
pour un large éventail d'objectifs de mission, notamment le 
suivi des otaries à fourrure du Nord, des baleines franches 
du Pacifique Nord et du crabe royal d'Alaska, l'étude du colin 
d'Alaska dans la mer de Béring, la cartographie des fonds ma-
rins autour des îles Aléoutiennes avec le Saildrone Surveyor SD 
1200 (véhicule de génération 1), l'étude des stocks de poissons 
le long de la côte ouest des États-Unis, l'étude des indicateurs 
météorologiques et climatiques d'El Nino et de La Nino le long 
de l'équateur et, bien sûr, l'intensification rapide des ouragans.

Que sait-on aujourd'hui des ouragans et quels bénéfices 
concrets apportent les missions que vous réalisez, notam-
ment pour les littoraux et les populations exposées aux 
dangers de ces phénomènes naturels ?

La prévision de la trajectoire des ouragans s'est régulièrement 
améliorée ces dernières années. Cependant, la prévision de 
l'intensification rapide – lorsque la vitesse des vents augmente 
d'au moins 56 km/h sur une période de 24 heures – reste un 
défi de taille. Cela peut constituer une menace sérieuse pour 
les communautés côtières, l'ouragan Katrina est un exemple 
récent d'une tempête qui s'est rapidement intensifiée juste 
avant de toucher la terre. Les données fournies par Saildrone 
à la NOAA aideront les scientifiques à mieux comprendre les 
forces physiques qui animent les ouragans. L'objectif est de 
rendre les prévisions plus précises et d'avertir plus tôt les 
communautés côtières de l'arrivée d'une tempête.

ragan Sam ont révélé de nouvelles informations sur l'impact 
de la salinité sur l'intensification des tempêtes tropicales.

Le Saildrone Explorer SD 1045 est-il le véhicule le plus 
avancé de Saildrone ?

SD 1045 est l'un des 100 véhicules de la classe Explorer. Il n'est 
pas différent des autres véhicules de cette classe, équipés 
d'une aile anti-tempête pour les conditions météorologiques 
extrêmes. Saildrone conçoit, construit et exploite également 
deux classes de véhicules plus grands, le Voyager de 10 
mètres et le Surveyor de 20 mètres, utilisés pour la cartogra-
phie des océans et les missions de sécurité maritime. On peut 
dire que ces véhicules sont « plus avancés » car ils sont équi-
pés d'échosondeurs, de radars et de caméras à 360 degrés 
plus puissants, et dotés d'une technologie d'apprentissage 
automatique. Cependant, nous aimons à dire que nous avons 
le « bon véhicule pour la mission ». Ces trois classes de mission 
ont été développées pour équilibrer la flexibilité de la charge 
utile et l'endurance de la mission.

En juillet dernier, Saildrone a déployé 12 navires auto-
nomes, que vous appelez véhicules, au large de la Caro-
line du Sud pour la saison des ouragans, en partenariat 
avec la National Oceanic and Atmospheric Administration 
(NOAA). Que pouvez-vous nous dire des objectifs de cette 
mission et de sa mise en œuvre ?

Le but ultime de cette mission est de recueillir des données à 
l'intérieur de multiples tempêtes, grandes et petites, au fur et 
à mesure de leur développement, afin d'aider les scientifiques 
à tirer des conclusions solides sur les raisons pour lesquelles 
certaines d’entre elles s'intensifient rapidement. Jusqu'à 
maintenant, la mission a été extrêmement fructueuse. Trois 
véhicules ont participé à l'ouragan Franklin, quatre à l'ouragan 
Idalia, dont un a traversé l'œil de la tempête dans le golfe du 
Mexique, et trois autres l'ont intercepté dans l'océan Atlan-
tique après son passage sur la Floride. Plus récemment, lors 
de l'ouragan Lee, quatre autres véhicules ont intercepté diffé-
rents moments de la tempête. L'intensification des ouragans 
est le processus le plus difficile à prévoir, car nous n'avons 
jamais été en mesure de recueillir des données à l'interface 
air-océan jusqu’à présent.

Comment se traduit votre coopération avec la National 
Oceanic and Atmospheric Administration (NOAA) ?

En 2015, Saildrone a entamé un partenariat public-privé avec 
le Pacific Marine Environmental Laboratory (PMEL) de la NOAA 
dans le cadre d'un accord de coopération en matière de re-
cherche et de développement afin de développer et d'affiner 
les capacités du Saildrone Explorer. Ce partenariat a donné lieu 

Parmi les 12 véhicules déployés pour cette nouvelle mis-
sion, il y a le Saildrone Explorer SD 1045 qui a été le pre-
mier à capturer des images à l'intérieur d'un ouragan en 
2021. Comment cela s'est-il passé, quelles technologies 
ont été utilisées pour lui permettre de résister à un envi-
ronnement aussi dégradé, et quels ont été les résultats ?

SD 1045 a passé 24 heures à l'intérieur de l'ouragan Sam en 
2021, recueillant des données depuis le bord jusqu'au mur 
de l'œil de la tempête de catégorie 4, tout en fournissant en 
continu des données, des images et des vidéos en temps quasi 
réel par satellite. Le véhicule a survécu à des vents soutenus 
de plus de 144 km/h et à des vagues de plus de 15 mètres 
sans qu'aucun capteur ne tombe en panne. Le pilotage de 
ces véhicules demande beaucoup d'efforts de la part de notre 
équipe mondiale de gestion et de pilotage de la mission, qui 
surveille activement le véhicule et lui envoie des commandes 
pour l'aider à naviguer en toute sécurité dans la tempête tout 
en recueillant les données nécessaires à nos partenaires scien-
tifiques. Les données recueillies par SD 1045 au cœur de l'ou-

La société américaine Saildrone, basée à Alameda en Californie, est un acteur historique dans 
la conception, la fabrication et l’exploitation de navires autonomes pour la collecte de données 
océaniques. Elle a également collaboré avec la marine américaine pour l'intégration de nouveaux 
systèmes sans pilote et de l’intelligence artificielle au sein des 4ème et 5ème flottes.

« Saildrone a démontré 
la capacité de ses véhicules 
à relever le défi de la 
cartographie des océans. »
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Propos recueillis par Bertrand de Lesquen

Entretien avec Brian Connon, vice-président de Saildrone 
chargé de la cartographie des océans
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Démonstration de Saildrone au large d'Hawaï (Etats-Unis).

« Les plateformes sans équipage de Saildrone peuvent rester en mer 
jusqu'à un an d'affilée pour collecter des données dans les environnements les plus 

reculés et les plus difficiles. »
Brian Connon
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En 2019, Saildrone a réalisé le premier tour de l'Antarc-
tique avec un navire autonome. Quelle technologie a été 
utilisée ? Quel était l'objectif de l'expédition ?

Le Saildrone Explorer SD 1020 est un véhicule de la classe Ex-
plorer qui avait été équipé d'une « aile carrée » spéciale, précur-
seur de l'aile anti-ouragan moderne portée par les véhicules 
utilisés dans la mission anti-ouragan. L'objectif principal de 
la mission était de recueillir des données sur les échanges de 
CO2 entre l'air et la mer pendant l'hiver. On pensait aupara-
vant que l'océan Austral était principalement un « puits » de 
carbone, mais les données recueillies au cours de cette mission 
ont montré que l'océan Austral absorbe et rejette du carbone, 
fournissant ainsi aux scientifiques de précieux ensembles de 
données au sol pour améliorer et évaluer les modèles utilisés 
pour prédire le temps et le climat.

Saildrone se présente comme le premier fournisseur mon-
dial de données océaniques. Comment l'entreprise est-elle 
née, quelle est sa vocation et quelles sont ses ambitions ?

La vision de Saildrone est celle d'un océan sain et d'une planète 
sûre et durable. Les océans couvrent plus de 70 % de la surface 
de la Terre, mais ils sont relativement peu explorés. On peut 
dire que les océans sont la dernière frontière de l'exploration 
sur Terre. Ce manque d'exploration est largement dû au coût 
élevé de l'exploration traditionnelle par bateau et aux risques 
encourus par les équipages. Les plateformes sans équipage de 
Saildrone peuvent rester en mer jusqu'à un an d'affilée pour 
collecter des données dans les environnements les plus recu-
lés et les plus difficiles, ce qui pourrait apporter des réponses 

dons et exploitons les véhicules, et que le 
client achète les données. Saildrone gère 
les missions comme un service complet, 
depuis le lancement et le transit vers la 
zone d'opération jusqu'à la livraison en 
temps réel et finale des données haute 
résolution après récupération.

Quels sont vos principaux concur-
rents dans le monde ?

Nos concurrents vont des fabricants 
et opérateurs d'autres systèmes auto-
nomes aux méthodes traditionnelles 
d'acquisition de données, telles que les 
navires, les bouées, etc.
Collaborez-vous avec des acteurs français et/ou euro-
péens ?

Nous avons déjà réalisé plusieurs missions en Europe et pour 
des clients européens. Lors de la mission Saildrone 2022 Gulf 
Stream, des chercheurs du Centre européen pour les prévisions 
météorologiques à moyen terme (CEPMMT)1 ont examiné l'em-
placement précis du Gulf Stream et les fortes différences de 
température là où les eaux chaudes et froides entrent en col-
lision, dans le but d'améliorer les prévisions météorologiques 
à moyen et long terme.
Plus récemment, la mission Eurosea pour GEOMAR2, qui a 
envoyé un Saildrone Explorer pour un voyage aller-retour de 
370 jours et 11 910 milles nautiques jusqu'à l'équateur afin de 
collecter des données qui feront progresser les connaissances 
scientifiques sur le climat océanique, les écosystèmes marins 
et leur vulnérabilité face aux impacts de l'homme. GEOMAR a 

également été l'une des agences européennes impliquées (y 
compris le Laboratoire d'Océanographie de Villefranche) dans 
la mission 2019 Atlantic to Mediterranean qui a envoyé deux 
saildrones de la côte ouest de l'Afrique à travers la Méditerra-
née jusqu'à Trieste, en se concentrant sur l'étalonnage croisé 
des mesures de CO2 dans les stations océaniques fixes.

Le projet Seabed 2030 mené par l'Organisation hydrogra-
phique internationale et la Nippon Foundation, dans le 
cadre de la Décennie des sciences océaniques des Nations 
unies, vise à cartographier 100 % des fonds marins d'ici 
2030. Participez-vous à ce programme ?

Saildrone et Seabed 2030 ont signé un protocole d'accord, qui 
décrit un engagement commun à tirer parti de l'innovation 
technologique pour mettre les données bathymétriques à la 
disposition de la communauté mondiale. Saildrone a mené 
une expédition à Hawaï, partiellement financée par Seabed 
2030 et la Nippon Foundation, qui a démontré la capacité 
de nos véhicules à relever le défi de la cartographie de nos 
océans. Nous sommes convaincus que nos véhicules de 
cartographie des océans sont essentiels pour atteindre les 
objectifs de Seabed 2030. Depuis cet été, environ 25 % des 
océans ont été cartographiés à l'aide d'outils modernes à 
haute résolution.�

à certaines des questions les plus difficiles que nous nous po-
sons sur le fonctionnement de la planète. L'entreprise a été 
fondée par son PDG, Richard Jenkins, un ingénieur mécanicien 
spécialisé dans la voile et la construction navale, qui a passé 
dix ans à tenter de battre le record de vitesse sur terre avec 
un véhicule à énergie éolienne. Richard Jenkins a conçu son 
voilier terrestre avec une aile rigide plutôt qu'avec une voile 
conventionnelle. L'aile produit une poussée semblable à celle 
d'une aile d'avion qui génère une portance. Le 25 mars 2009, 
Jenkins a battu le record existant de près de 10 %, enregistrant 
un nouveau record du monde de vitesse de 203 km/h. Il a en-
suite utilisé la même technologie d'aile pour développer le 
Saildrone Explorer, puis les Saildrone Surveyor et Voyager.

Quel est le modèle économique de Saildrone ?

Saildrone est une société de données. Nous ne vendons pas de 
véhicules. Saildrone vend des données sur la base d'un modèle 
de « mission en tant que service », c'est-à-dire que nous possé-

SCIENCES & ENVIRONNEMENT

1 -	� Le Centre européen pour les prévisions météorologiques à moyen terme 
est une organisation intergouvernementale indépendante financée 
par 34 États. Il est reconnu comme le leader mondial en prévision nu-
mérique du temps.

2 -	� GEOMAR est leader mondial dans le développement d'une compréhen-
sion globale des processus océaniques et climatiques et de leur rôle 
dans le système terrestre en combinant les observations, les expériences 
de laboratoire et les analyses, la théorie et la modélisation à travers un 
large éventail de disciplines et d'échelles spatiales et temporelles.

« Saildrone est une société de données : elle possède 
et exploite les véhicules, et le client achète les données. »

Brian Connon

À droite. Septembre 2023, Keywest (Floride), véhicules Saildrone préparés pour des exercices avec la IVème flotte américaine. En 2021, la 
société avait déjà collaboré dans le golfe d'Aqaba à l'intégration de nouveaux systèmes sans pilote et de l'intelligence artificielle dans les 
opérations de la Ve flotte.

APPAREILS PHOTO
Réseau de caméras optiques 
avec détection ML intégrée
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« Le Saildrone Explorer SD 1045 a survécu à des vents soutenus 
de plus de 144 km/h à l’intérieur de l’ouragan Sam (Ndlr, photo ci-dessous) et à des vagues 

de plus de 15 mètres sans qu'aucun capteur ne tombe en panne. »
Brian Connon

www.marine-oceans.comPour lire l'intégralité de cet article, acheter le numéro en ligne sur
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L'élévation du niveau de la mer est désor-
mais dans tous les esprits eu égard à ses 
conséquences, annoncées et facilement 
perceptibles, sur la vie et l'économie des 
littoraux. Effet direct du réchauffement 
climatique, cette hausse résulte principa-
lement de la fonte des glaces d'eau douce 
(glaciers et calottes glaciaires) et de la dila-
tation thermique des océans.
Le phénomène concerne une part impor-
tante de la population mondiale puisque 
plus de 20 % d'entre elle vit à moins de 30 
km d'un littoral, plus de 50 % à moins de 
100 km et que la tendance n'est pas à la 
baisse. Les prévisions annoncent, à l'hori-
zon 2100, une augmentation du niveau de 
la mer de + 43 cm si l'on atteint la neutra-
lité carbone, de + 84 cm si les habitudes ne 
changent pas et de + 1,10 m dans le cas le 
plus pessimiste (Source IPCC Panel / Spe-
cial Report on the Ocean and Cryosphere in 
a Changing Climate in www.theconversa-
tion.com).

Comme aux Pays-Bas, l'heure est au-
jourd'hui à la préparation et à l'adaptation 
(lire article page 68). 

2100, les pieds 
dans l'eau ?

L'archipel  breton
par Perrin Remonté

2100  :  tous les glaciers de la terre ont fondu, le niveau de la 
mer s'est élevé de 70 mètres. En Bretagne, les villes préservées 
par la montée des eaux se sont agrandies et densifiées, de 
nouvelles sont apparues à proximité des citées englouties. La 
péninsule est devenue un archipel. Des réfugiés climatiques 
venus de toute la France s'installent dans ses nouvelles îles. 
Clippers, goélettes et autres embarcations à voile dominent 
les mers, tandis que les hydravions ont pris le contrôle du ciel...

Perrin Remonté, cartographe indépendant, explore le monde au 
croisement de la cartographie, de l’art et de la géographie. Cette 
carte, conçue sur la base de données imaginaires, a pour objectif 
d'interpeller et de sensibiliser le grand public aux effets du chan-
gement climatique. Retrouvez-la ainsi que ses autres travaux sur :
www.perrinremonte.com

SCIENCES & ENVIRONNEMENT

Perrin Remonté / perrinremonte.com Source : GEBCO, Esri www.marine-oceans.comPour lire l'intégralité de cet article, acheter le numéro en ligne sur
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Maxime Blondeau1 publie régulièrement des articles sur LinkedIn dont il est l’un des au-
teurs, l’un des passeurs de savoir, les plus actifs avec 50 millions de vues en 2023, ce qui 
en fait le 4ème compte français sur ce réseau depuis le début de cette année. Enseignant 
à Sciences Po Paris, Cofondateur de Sailcoop2, il s’intéresse depuis 2016 aux relations 
entre technologie, civilisation et territoire. En un mot, à la cosmographie. Et ici, dans cet 
article, à la science des Pays-Bas dans la maîtrise des changements climatiques et de la 
montée des eaux. Explications.

Les Pays-Bas sont à l'avant-garde mondiale de l'adap-
tation face à la montée des eaux. Un laboratoire pour 
la planète entière. Voici (photo ci-contre) l'Ooster-
scheldekering (en français  :  le barrage de l'Escaut 
oriental) le plus important ouvrage du plan Delta. 
La longueur de ce barrage maritime dépasse 9 kilo-
mètres et sa fonction consiste à combattre les submer-
sions marines. Il comprend de grandes glissières qui 
peuvent être abaissées en cas de fortes tempêtes.
Le plan Delta ou DeltaPlan est le plus grand pro-
gramme de défense contre la montée des eaux au 
monde. Une œuvre de plusieurs décennies dont la 
première étape s'est achevée en 1986, et la seconde 
en 2010. Avec 26 % de son territoire sous le niveau de 
la mer, les menaces de submersion assaillent le nord 
de l'Europe de toutes parts (voir carte), mais surtout 
au Pays Bas.
Le danger vient d’abord du large, puisque le niveau de 
la mer du Nord pourrait, d'après l’université d’Utrecht, 
s’accroître d’un mètre cinquante d’ici à 2100.
Le péril vient aussi des fleuves, tels la Meuse et l’Escaut 
qui se déversent depuis la Belgique et la France. Et sur-
tout le Rhin. Les Pays-Bas sont un grand delta, comme 
pour la Camargue ou le Nil, c'est à dire à l'embouchure 
de plusieurs grands cours d'eau.

Avec la montée du niveau de la mer, l’arrivée de l’eau 
salée entrainera une infiltration dans les eaux sou-
terraines, ce qui menacera directement les îles et les 
rivages. Voilà pourquoi dans le monde entier, les del-
tas des grands fleuves sont les premiers menacés de 
submersion.
Ces conditions terribles, les Pays-Bas les ont trans-
formées en une opportunité pour expérimenter, in-
venter, innover. Cette nation est devenue en 30 ans 
un modèle pour le monde en matière de politique 
d'adaptation des littoraux face à la montée des eaux.
2 400 entreprises néerlandaises travaillent dans l’hy-
draulique et l'adaptation au changement climatique. 
C’est à Delft, près de Rotterdam, que les plus grands 
scientifiques proposent des solutions (aménagement 
des littoraux, fermes flottantes, digues respectueuses 
des écosystèmes, lutte contre l'érosion...). Et les meil-
leures idées prennent forme à l’institut Deltares3.

Depuis 1565, les Pays-Bas ont une devise nationale, celle 
de Guillaume 1er Prince d'Orange, qui obtint jadis l'indépen-
dance du pays face aux espagnols : « Je maintiendrai ».
La maintenance trouve tout son sens dans un contexte d'évo-
lution rapide des écosystèmes. Et si les Pays-Bas deviennent 
une nouvelle arche, alors le monde entier pourra bénéficier 
de siècles d'expérience face à la montée des eaux.�

Les Pays-Bas sont 
à l'avant-garde mondiale
de l'adaptation face 
à la montée des eaux

Par Maxime Blondeau

« 2 400 entreprises néerlandaises travaillent 
dans l’hydraulique et 

l'adaptation au changement climatique. »
Maxime Blondeau

SCIENCES & ENVIRONNEMENT

1 -	� Pour soutenir les publications et les projets en cours de produc-
tion de Maxime Blondeau (podcast et atlas), aller sur : https://
buff.ly/3NB64gn

2 -	� www.sailcoop.fr

3 -	� www.deltares.nl
	� Lire par ailleurs en ligne, sur ce sujet, le très bel article du magazine 

Geo à cette adresse : https://buff.ly/3pzmOwy
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Le barrage de l'Escaut oriental, entre Schouwen-Duiveland et l'île de Be-
veland-Nord aux Pays-bas, 9 km de long, est le plus important ouvrage 
du plan Delta, lui-même le plus grand programme de défense au monde 
contre la montée des eaux.
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Carte des risques de submersion produite par Climate Central Inc. à Princeton (Etats-Unis) sur la base d’une montée de 1,5 mètres 
du niveau de la mer en 2100 tel que le prévoit l’Université d’Utrecht (Pays-Bas) pour la mer du Nord. Climate Central Inc. propose 
sans doute aujourd’hui l’une des meilleures cartes des risques de submersion. Elle permet de voir, en ligne, l’impact de la mon-
tée des eaux sur les différents littoraux selon les indices de hauteur retenus. Sur la base d’une montée de 1,5 mètres, l’on voit 
bien, indiqués en rouge,  les espaces menacés de submersion sur les côtes du nord de la France, de la Belgique, 
des Pays-Bas et de l’Allemagne. Ailleurs en France, l’on voit que la Vendée, Guérande, la Loire Atlantique, les 
Charentes et les marais potevins sont en première ligne face aux risques de submersion et, dans une moindre 
mesure, certains littoraux de Bretagne.

Pour visualiser en ligne les cartes de submersion sur Climate Central Inc. : www.coastal.climatecentral.org

www.marine-oceans.comPour lire l'intégralité de cet article, acheter le numéro en ligne sur
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1 - www.asso-gve.fr
2 - www.jarnias.fr

L’Association du Grand Voilier Ecole1 a pour objectif d’em-
barquer à bord d’un trois-mâts, Le Français, des personnes 
de tous horizons : associations, structures éducatives, col-
lectivités locales... Il arrive aussi qu’elle ouvre de nouveaux 
horizons à des jeunes en grandes diffi cultés. Récit d’une 
histoire vraie qui prouve que le pire n’est jamais sûr !

Dans le tumulte du monde, au milieu des courses eff rénées de 
nos vies, éclosent parfois des joies indicibles. Pour vous qui 
avez eu la curiosité de lire ces premières lignes et surtout pour 
nos mécènes, qui permettent que de telles choses arrivent, je 
voudrais trouver les mots pour vous off rir celle du jour.

Grâce au Grand Voilier Ecole, quatre jeunes de 18 ans en 
grande précarité ont embarqué fin juillet, à bord du Français, 
entre Brest et La Rochelle. Deux éducatrices les accompa-
gnaient. Leur travail : la prévention spécialisée, exercée dans 
la rue auprès de jeunes en souff rance, pris dans des processus 
de ruptures multiples, souvent sans toit ni famille. A propos 
des jeunes montés à bord, on peut dire sans mentir que leur 
lot de galère est inversement proportionnel à leur âge.

Nous qui espérions leur off rir un moment de répit, de beauté, 
de douceur ! Voilà qu'ils embarquent au pire moment de l'été, 
pendant la tempête Patricia. Jusqu'à 38 nœuds de vent (Ndlr, 
70 km/h,) des creux de 4-5 mètres... N'étant jamais montés sur 
un bateau, ils croient leur dernière heure arrivée ! Deux béné-
voles de Grand Voilier Ecole et un équipage aussi compétent 
que bienveillant font de leur mieux pour les aider à traverser 
la tempête, une météo à l'image de leur passé, et pour cer-
tains, de leur présent.

Pendant ces deux premiers jours, le mal de mer fit des ra-
vages ! Mais les jeunes n'ont pas pour autant cessé de sourire 
et de se soutenir les uns les autres. Ils ont aussi été portés par 
les regards, les gestes, les encouragements de tous ceux qui 
étaient présents à bord. Le Français filait, comme un cocon 
balloté par les vents, mais réchauff é de l'intérieur par la soli-
darité des gens de mer.

Mais qu'en est-il de cette joie si grande évoquée tout à l’heure ?

Eh bien, un mois et demi après son passage sur le trois-mâts, 
un des jeunes qui vivait depuis sept mois entre la rue et une 

voiture abandonnée, lui qui n'a ni père ni mère, ni frères et 
sœurs, lui qui n'a rien ni personne en France, ce gamin des 
rues a signé un CDI dans une très grande entreprise, et sans 
période d'essai s'il-vous-plaît !

Il signe ce CDI en partie grâce à son embarquement sur Le 
Français. Car ces cinq jours en mer ont permis de faire le lien 
entre plusieurs personnes, plusieurs maillons de la chaîne qui 
le sort de l'eau aujourd'hui. Au bout de cette chaîne, l'entre-
prise Jarnias2 qui pratique apparemment régulièrement ce 
proverbe : « Le bien ne fait pas de bruit, le bruit ne fait pas de 
bien. » Qu'il me soit permis de lui rendre hommage.

Ce jeune dormira désormais dans une maison, avec ses futurs 
collègues. Il dormira dans un lit. Il mangera à sa faim. Que dire 
de plus ? Rien. Je vous laisse comme moi savourer cette joie.

P.S : On me dit dans l’oreillette 
que Crésus a disparu de la sur-
face de la terre en 546 av. J.-C. 
Depuis ce temps ou presque, 
le Grand Voilier Ecole cherche 
non pas désespérément mais 
avec enthousiasme, de géné-
reux donateurs pour prendre sa 
suite. A bon entendeur, salut !
Si vous avez à cœur de parti-
ciper à l’aventure, contactez 
Marie de Mandat Grancey :

Tél. : 06 27 57 24 47
ou contact@gve.fr

Le Grand voilier Ecole, un bateau pour la jeunesse
L’association du Grand Voilier Ecole a pour ambition d’accompagner des jeunes de tous horizons, 
filles ou garçons, afi n de leur transmettre les valeurs humaines associées à la voile, et de leur 
mettre le pied à l’étrier par le travail et les eff orts en commun. L’association est née de la déter-
mination d’un homme, l’amiral Pierre-François Forissier, ancien chef d’état-major de la Marine, 
et de la conviction de ses membres fondateurs que la mer est une formidable école de la vie. 
Présidente d’honneur, Jacqueline Tabarly reconnait dans ce projet celui de son mari : « Un grand 
voilier pour l’éducation des jeunes ».

L’association s’est fi xée deux missions : 
–  Proposer aux jeunes et aux personnes porteuses de handicap, un lieu et un environnement 

favorables au développement des qualités humaines essentielles à l’entrée dans la vie ac-
tive : courage, dépassement de soi, empathie, solidarité, engagement, etc. ; 

–  Faire appréhender concrètement aux jeunes les nouveaux comportements collectifs et indi-
viduels nécessaires pour aff ronter les changements technologiques, environnementaux et 
sociétaux du XXIème siècle.

Depuis le printemps 2021, Le Français, le Grand Voilier Ecole a été sollicité par plus de 18 asso-
ciations et organismes de formation pour embarquer des jeunes de diff érents horizons : SNU 
Finistère et Morbihan, Handi Voile, Un enfant un avenir, Secours Catholique, Wake up Café, le 
Campus des métiers de la mer, l’École Navale, Polytechnique, l’ENSTA Bretagne, etc. En 2023, 
il a déjà embarqué 2 100 stagiaires. 

De la mer à la vie

Par Marie de Mandat Grancey*, Bénévole pour l’association Le Grand Voilier Ecole    –   Photos Ewan Lebourdais

SOLIDARITÉ

* Marie de Mandat Grancey est également guide-conférencière dans le cadre de sa société Charly et Nicole organisatrice 
de visites guidées et de rencontres d’artistes. En savoir + : www.charlyetnicole.com

Le Français, construit en 1948 au chantier 
naval de Svendborg au Danemark, est 
à l'origine un navire de charge baltique 
traditionnel. Lancé sous le nom de Kaskelot
(cachalot en danois), il a servi dans les 
années 60 de navire de soutien à la pêche 
aux globicéphales dans les îles Féroé. 

Acheté par Square Sail au Royaume-Uni, il a 
été utilisé dans de nombreuses productions 
télévisées et cinématographiques, 
notamment Les trois Mousquetaires, 
Shackleton et David Copperfield. Il a ensuite 
été aff rété sur de très nombreuses fêtes 
maritimes avant de commencer en 2018 
une nouvelle vie sous pavillon français.

Son nouveau nom Le Français est un 
hommage direct au trois-mâts goélette que 
Jean-Baptiste Charcot avait fait construire 
en 1903, à Saint-Malo, pour sa première 
expédition en Antarctique. 

SOURCE : www.lefrancais.info

En savoir + : www.asso-gve.fr



Dernières limites
Apprendre à vivre 

dans un monde fini
Audrey Boehly et collectif

Rue de l’échiquier – Mars 2023 
233 pages – 22 euros

Cairo, un chien hors du commun
L’histoire extraordinaire de mon partenaire 

le chien Navy Seal Cairo dans le raid contre Ben Laden
Will Chesney avec Joe Layden

Mareuil Edition – Septembre 2023 – 343 pages – 21 euros

En 1972 paraissait un rap-
port scientifique qui fit 
l’effet d’une bombe  :  Les 
Limites à la croissance. 
Sous la direction de 
Dennis Meadows, des 
chercheurs du MIT aux 
Etats-Unis révélaient les 

conséquences dramatiques d’une croissance 
illimitée dans un monde fini. Pour la journa-
liste Audrey Boehly, la lecture de ce livre a été 
un choc. Elle a mené l’enquête : qu’en est-il au-
jourd’hui des différents scénarios d’effondre-
ment annoncés ?  Quelles sont les perspectives 
pour le XXIe siècle ?  Existe-t-il des solutions et 
des voies désirables pour concevoir un mode 
de vie soutenable, qui soit respectueux des li-
mites planétaires ?  Audrey Boehly s’est tout 
d’abord entretenue avec Dennis Meadows au 
sujet des 50 ans écoulés et des décennies à 
venir. Puis elle a interrogé douze expertes et 
experts : l’économiste Gaël Giraud sur la récep-
tion du « rapport Meadows » au moment de 
sa parution et sur son influence ; l’agronome 
Marc Dufumier sur les limites de notre modèle 
agricole ; l’hydrogéologue Florence Habets sur 
la raréfaction des ressources en eau ; l’océano-
graphe Philippe Cury sur l’érosion des res-
sources halieutiques ; le géologue marin Éric 
Chaumillon sur la surexploitation du sable ; le 
directeur du Shift Project Matthieu Auzanneau 
sur le monde de l’après-pétrole  ;  l’ingénieur 
Philippe Bihouix sur les pénuries de métaux ; la 
paléoclimatologue Valérie Masson-Del-
motte sur les enjeux du changement clima-
tique ; l’écologue Sandra Lavorel sur les effets 
de l’Anthropocène sur la biodiversité ; le cher-
cheur Aurélien Boutaud sur le dépassement 
des limites planétaires  ;  le politologue Fran-
çois Gemenne sur les impacts migratoires et 
géopolitiques de la crise environnementale ; la 
sociologue Dominique Méda sur la possibilité 
d’un autre modèle de société. À toutes celles 
et tous ceux qui veulent agir, ce livre propose 
un éclairage nécessaire sur la globalité des en-
jeux écologiques, leur interconnexion, et les 
solutions qui s’offrent à nous.�

Voici l'histoire extraordinaire de Cairo, le chien soldat le plus cé-
lèbre d'Amérique, et de son maître le Navy Seal Will Chesney, 
l'élite des forces spéciales américaines. Dans ce livre, Will 
Chesney raconte comment il réussit le programme BUD/S 
pour devenir Navy Seal, l'un des tests de sélection les plus 
durs au monde, puis son affectation à un programme 
canin très particulier où il fait la rencontre de Cairo, un 
superbe malinois. D'opérations spéciales en missions pé-
rilleuses, une grande complicité va naître entre l'homme 
et l'animal. On pourrait même parler d'une indéfectible 
amitié. L'une de ces missions les fera même entrer dans 

l'histoire  :  l'opération Neptune Spear destinée à éliminer Ben 
Laden ! On le sait, elle fut un succès. Quelques années plus tard, 

alors que Cairo devient « chien de réserve », Will reprend 
son travail d'opérateur. Mais en 2013, il est victime d'une 
lésion cérébrale et d'un PTSD (syndrome de stress post 
traumatique) après avoir sauté sur une grenade. Souf-
frant de migraines invalidantes, de douleurs chroniques, 
de problèmes de mémoire et de dépression, Will est sur 
une voie de garage. La médecine est impuissante à le 
soulager. Mais Cairo est là. Comme un juste retour des 
choses, il sauvera celui qui lui a tout appris.�

Le Piège Nord Stream
Marion Van Renterghem

Les Arènes – Septembre 2023 – 269 pages
22 euros

Le 26 septembre 2022, deux explosions 
criminelles éventrent NordStream  1 
et NordStream  2, les deux gazoducs 
sous-marins qui relient la Russie à 
l'Allemagne à travers la Baltique. Les 
saboteurs ne laissent aucune trace, 
aucune revendication. L'explosion de 
NordStream est une des extensions de 
la guerre d'Ukraine. Elle est l'aboutis-

sement d'une relation follement perverse entre Vladimir 
Poutine et l'Occident. Pendant vingt ans, le président russe 
a patiemment avancé ses pions pour rendre l'Europe dépen-
dante de son gaz, en utilisant la cupidité et l'aveuglement 
de ses interlocuteurs. NordStream est le personnage central 
d'un piège diabolique auquel prennent part des ex-espions 
du KGB, des dirigeants politiques sous influence, plusieurs 
dizaines de morts suspectes, mais aussi des personnalités 
de premier plan comme Gerhard Schröder, François Fillon 
ou Angela Merkel. Le cadavre de NordStream bouge encore. 
Voici sa biographie : un thriller géopolitique où tout est vrai, 
une longue enquête menée auprès d'une centaine d'acteurs 
et de témoins, de Kiev à Berlin, de Paris à Varsovie. 
Le piège était presque parfait. Grand reporter, chroniqueuse 
à L'Express, Marion Van Renterghem a remporté de nom-
breux prix de journalisme dont le prix Albert-Londres. Elle a 
publié aux Arènes « C'était Merkel », salué par la critique.�

Un marin à l’Élysée
Des sous-marins nucléaires

au bureau du Président
Amiral Bernard Rogel

Tallandier – Septembre 2023 – 352 pages
20,90 euros

Né à Brest, Bernard Rogel n’était pas prédestiné à 
côtoyer les hautes sphères. Très jeune, il a la voca-
tion de la mer et déclare à sa famille : « J’irai à Ta-
hiti et je serai amiral ». « On a toujours le droit de 
rêver ! », lui répond sa grand-mère. Il a rêvé très 
grand. Diplômé de l’École navale, il commande à 
34 ans son premier sous-marin nucléaire, pistant 
les navires espions russes dans les profondeurs. 
Responsable des opérations à l’état-major des 

Armées, il dirige les forces françaises lors de la crise libyenne puis 
devient chef d’état-major de la Marine. Il termine sa carrière en tant 
que chef de l’état-major particulier du Président et nous fait entrer 
dans les coulisses de cette fonction où la gestion de crise est per-
manente : faire évacuer des ressortissants français à l’autre bout du 
monde, suivre les chefs d’État dans des négociations jusqu’au petit 
matin, organiser une cellule de crise après un attentat ou une prise 
d’otages, participer à une rencontre avec Vladimir Poutine à Bré-
gançon... Tous ces défis, et bien d’autres, l’amiral Rogel les a relevés. 
Dans ces Mémoires, ce « cinq étoiles » raconte son parcours singulier 
et inspirant. Son amour pour la mer, l’armée et notre pays se trouve 
au cœur de son action. Il partage ici son expérience, ses coups de 
gueule, son acuité géopolitique et son espoir inébranlable en nos va-
leurs, notre solidarité collective et notre jeunesse.�

Après la tourmente
Sur les traces de James Norman Hall 

au-delà des révoltés de la Bounty
Gonzague Aizier

URA Editions – Septembre 2023 – 254 pages – 20 euros

Par la puissance de la littérature, sous la plume de James Nor-
man Hall et Charles Nordhoff, puis grâce à Hollywood, l’histoire 
de la Bounty est entrée dans la mémoire collective. L’escale 
d’un navire britannique à Tahiti au XVIIIe siècle. Un capitaine 
dur et injuste. La mutinerie. L’ivresse de la liberté puis la néces-
sité de fuir et, en une forme de damnation, l’exil volontaire sur 
Pitcairn… Plus de deux siècles après les faits, le drame fascine 
toujours. Derrière Les Révoltés de la Bounty, il y a un homme dis-
cret, dont la vie hors du commun mérite d’être contée. Né dans 

l’Iowa, James Norman Hall a connu la Grande Guerre, la difficulté de se reconstruire, 
la dèche et l’errance puis, après des années de doutes et d’obstination, un immense 
succès littéraire qui ne l’a jamais détourné d’une vie simple à Tahiti, où il s’était ins-
tallé. Après la tourmente entraîne le lecteur dans la vie et l’œuvre de James Norman 
Hall ainsi que dans la Polynésie de l’entre-deux-guerres et d’aujourd’hui. Dans ce 
récit, qui investit parfois la fiction, l’auteur nous invite également à l’accompagner 
dans sa propre découverte de James Norman Hall.
Gonzague Aizier est né en 1980 à Vannes. Après des études de Sciences Politiques à 
Bordeaux, il est entré dans la Marine nationale ce qui l’a notamment amené à servir 
en Polynésie française. Après La Tourmente est son premier livre.�

Le déraisonnement climatique
Climat, énergie, ressources : 

revenir à la science pour éviter la ruine
François Gervais

L’Artilleur – Septembre 2023 
277 pages 20  euros

Le physicien François Gervais montre à quel point l’inquiétude 
climatique et la transition vers l’électrique sont profondément ir-
rationnelles. Les décisions prises par les responsables politiques 
nationaux et européens vont conduire à de gigantesques ca-
tastrophes économiques et sociales. En effet, selon les propres 
chiffres du GIEC, l’Europe n’est responsable que d’un dixième 
des émissions mondiales de CO2, la France d’à peine un cen-
tième. D’ici 2050, la « culpabilité » de la France relèvera donc de 
l’ordre du millième de degré. Y a-t-il vraiment là de quoi mettre 

en place le sabordage des plus importantes filières industrielles (automobile, chimie, 
agriculture, énergie…) ?  Ce millième de degré hexagonal d’ici 2050 justifie-t-il l’ins-
tauration d’un « passe carbone », comme la Commission européenne vient de l’an-
noncer ?  Le marxisme promettait l’abondance, l’écologisme incite les plus démunis 
à se résigner à la misère, rebaptisée « sobriété ». « Une poignée de philosophes et de 
savants ont lentement sorti l’humanité de l’obscurantisme, une poignée d’idéolo-
gues la feront-ils brutalement replonger ?  ». Physicien, professeur émérite à l’Univer-
sité de Tours, François Gervais a été directeur d’un laboratoire du CNRS (UMR 6157) 
et expert reviewer des rapports AR5 et AR6 (2022) du GIEC.�
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LE SAVIEZ-VOUS ?

La banquise de l’Antarctique a atteint sa 
surface maximale pour l’année, et celle-ci 
n’a jamais été aussi petite depuis le début 
des relevés scientifiques, a annoncé fin 
septembre le National Snow and Ice Data 
Center (NSIDC), un observatoire américain 
de référence. 
La banquise de l’Antarctique fond en été, et 
se reconstitue en hiver. Ce dernier s’achève 
actuellement dans l’hémisphère Sud. 
Selon le National Snow and Ice Data Center 
(NSIDC), le 10 septembre dernier, « la ban-
quise de l’Antarctique a atteint une éten-
due maximale annuelle de 16,96 millions de 
km2». « Il s’agit du plus bas maximum pour 
la banquise dans les relevés allant de 1979 
à 2023, et de loin. » 
L’étendue maximum atteinte cette année 
est de 1,03 million de km2 inférieure au pré-
cédent record, soit près de deux fois la superficie de la France. 

En février, en plein été austral, la banquise antarctique avait 
atteint un plus bas, avec une étendue minimum de 1,79 mil-
lion de kilomètres carrés, un record de fonte, selon le NSIDC. 

Par la suite, la banquise s’est reformée à un rythme inhabituel-
lement lent, malgré l’arrivée de l’hiver.

Dans l’Arctique, où l’été se termine, la banquise a par ailleurs 
atteint son étendue la plus basse pour l’année, à 4,23 millions 
de km2, a annoncé le NSIDC. Il s’agit du sixième plus bas en 45 
ans de données. 

DÉBAT CHEZ LES SCIENTIFIQUES

Durant plusieurs décennies, la banquise de l’Antarctique était 
restée stable, voire s’étendait légèrement. Mais « depuis août 
2016, la tendance concernant l’étendue de la banquise de 
l’Antarctique a pris un virage brutal à la baisse, durant quasi-
ment tous les mois » de l’année, explique le NSIDC. 

L’explication est sujet de débats chez les scientifiques, qui 
rechignent à établir un lien formel avec le réchauffement pla-

nétaire, tant les modèles climatiques ont peiné par le passé à 
prévoir les évolutions de la banquise antarctique. 

Mais cette tendance depuis 2016 apparaît désormais « liée au 
réchauffement de la couche supérieure de l’océan », écrit l’ob-
servatoire américain. « Il existe une inquiétude selon laquelle 
il pourrait s’agir du début d’une tendance de long terme de 
déclin de la banquise antarctique, sachant que les océans se 
réchauffent mondialement. » 

La fonte de la banquise n’a pas d’impact immédiat sur le ni-
veau de la mer, car elle se forme par congélation de l’eau salée 
déjà présente dans l’Océan. 

Mais la banquise blanche réfléchit davantage les rayons du 
soleil que l’Océan plus sombre, et sa perte accentue ainsi le 
réchauffement climatique. 

La perte de la banquise expose en outre davantage les côtes 
de l’Antarctique aux vagues, ce qui pourrait déstabiliser la 
calotte glaciaire, elle constituée d’eau douce. Sa fonte provo-
querait une montée du niveau des océans catastrophique.�

SOURCE AFP

La banquise 
de l’Antarctique 
n’a jamais été 
aussi petite

Le 6 février 2020, les stations météorologiques avaient déjà relevé la température 
la plus chaude jamais enregistrée en Antarctique. Les thermomètres de la base 
d'Esperanza, à la pointe nord de la péninsule antarctique, avaient atteint 18,3°C 
(64,9°F), soit à peu près la même température qu'à Los Angeles ce jour-là. La vague 
de chaleur avait provoqué une fonte généralisée des glaciers voisins.
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Depuis 60 ans, GTT conçoit des solutions technologiques de pointe pour une 
meilleure efficacité énergétique. Nous mettons notre passion pour l’innovation 
et notre excellence technique au service de nos clients, afin de relever leurs 
défis de transformation d’aujourd’hui et de demain.  

Nous concevons des systèmes de confinement à membranes cryogéniques 
destinés au transport et au stockage de gaz liquéfié, des solutions numériques 
pour améliorer les performances des navires, des services de conseil, de 
formation, d’assistance à la maintenance et la réalisation d’études techniques. 

Plus que jamais acteur de la transition énergétique, GTT s’est engagé dans la 
voie de l’hydrogène à travers sa filiale Elogen, qui conçoit et assemble des 
électrolyseurs destinés à la production d'hydrogène vert, et en développant 
notre tout premier hydrogénier.
 
Les équipes de GTT sont au cœur de notre mission. Engagés et unis, nous 
sommes déterminés à contribuer à la construction d'un monde durable.


